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I - Normes de référence 
 

Constitution du 4 octobre 1958 
 
Titre V - Des rapports entre le Gouvernement et le Parlement 
- Article 34 
 
(…) La loi détermine les principes fondamentaux : (…) 
(al. 13) de la libre administration des collectivités territoriales , de leurs compétences et de leurs ressources ;  
(al. 14) de l’enseignement ;  
 
Titre XII - Des Collectivités Territoriales 
- Article 72 
 
Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les 
collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité 
territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées 
au présent alinéa. 
Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui 
peuvent le mieux être mises en oeuvre à leur échelon. 
Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences. 
Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental 
et pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de 
leurs compétences. 
Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles 
ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune. 
Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'Etat, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois. 
 
- Article 72-2 
 
Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les 
conditions fixées par la loi. 
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. 
Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque 
catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les 
conditions dans lesquelles cette règle est mise en oeuvre. 
Tout transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution 
de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est 
accompagnée de ressources déterminées par la loi. 
La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales. 
 
 



9 

Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 
 
 
 
- Alinéa 6 
 
Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix. 
 
- Alinéa 7 
 
Le droit de grève s’exerce dans le cadre des lois qui le réglementent. 
 
- Alinéa 8 
 
Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises. 
 
- Alinéa 10 
 
La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 
 
- Alinéa 13 
 
La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la 
culture. L’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l’État. 
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II - Jurisprudence du Conseil constitutionnel  
 
 

Sur le droit de grève 
 
 
- Décision n° 79-105 DC du 25 juillet 1979 :  
Loi modifiant les dispositions de la loi n° 74-696 du 7 août 1974 relatives à la continuité du 
service public de la radio et de la télévision en cas de cessation concertée du travail 
1. Considérant qu'aux termes du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui 
de la Constitution du 4 octobre 1958 : "le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le 
réglementent " ; qu'en édictant cette disposition les constituants ont entendu marquer que le droit de 
grève est un principe de valeur constitutionnelle, mais qu'il a des limites et ont habilité le législateur à 
tracer celles-ci en opérant la conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la 
grève est un moyen, et la sauvegarde de l'intérêt général auquel la grève peut être de nature à porter 
atteinte ; que, notamment en ce qui concerne les services publics, la reconnaissance du droit de grève ne 
saurait avoir pour effet de faire obstacle au pouvoir du législateur d'apporter à ce droit les limitations 
nécessaires en vue d'assurer la continuité du service public qui, tout comme le droit de grève, a le caractère 
d'un principe de valeur constitutionnelle ; que ces limitations peuvent aller jusqu'à l'interdiction du droit de 
grève aux agents dont la présence est indispensable pour assurer le fonctionnement des éléments du service 
dont l'interruption porterait atteinte aux besoins essentiels du pays ; 
2. Considérant que les dispositions contenues au paragraphe I de l'article 26 de la loi du 7 août 1974, tel qu'il 
est modifié par la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, se bornent à réglementer les conditions 
dans lesquelles doit être déposé le préavis de grève ; que ce texte n'est contraire à aucune disposition de la 
Constitution ni à aucun principe de valeur constitutionnelle ; 
3. Considérant qu'il en va de même des dispositions du paragraphe II du même article qui, après avoir indiqué 
les conditions dans lesquelles doivent être assurées la création, la transmission et l'émission des signaux de 
radio et de télévision, prévoit qu'un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application de ces 
conditions, conformément à la répartition des compétences opérée entre le domaine de la loi et celui du 
règlement par les articles 21, 34 et 37 de la Constitution ; 
4. Considérant que si, dans ce même paragraphe II de l'article unique de la loi, le législateur fait usage du 
terme "requérir", s'agissant des appels qui peuvent être éventuellement adressés aux catégories de personnels 
dont le concours peut être indispensable pour l'exécution de la mission ci-dessus rappelée des sociétés de 
programme et de l'établissement public de diffusion, il résulte clairement des débats parlementaires et des 
déclarations faites à cette occasion par le ministre de la culture et de la communication qu'en usant de ce terme 
la loi ne se réfère pas au droit de réquisition tel qu'il résulte de l'ordonnance du 6 janvier 1959 et des autres 
textes qui régissent ce droit ; que le paragraphe II ne peut donc, de ce fait, être entaché de non conformité à la 
Constitution ; 
5. Mais, considérant qu'en prévoyant dans la première phrase du paragraphe III de la loi que : "lorsque les 
personnels des sociétés nationales de programme de télévision sont en nombre insuffisant pour assurer le 
service normal, le président de chaque société peut, si la situation l'exige, requérir les catégories de personnels 
ou les agents qui doivent demeurer en fonctions pour assurer la continuité des éléments du service nécessaires 
à l'accomplissement des missions définies aux articles 1er et 10", le législateur permet aux présidents des 
sociétés, lorsqu'une cessation concertée du travail empêche l'exécution du service normal et afin de garantir 
que soit cependant assurée la généralité des missions dont il assigne l'accomplissement à ces sociétés, de faire 
obstacle à l'exercice du droit de grève dans des cas où son interdiction n'apparaît pas justifiée au regard des 
principes de valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés ; que, dès lors, les dispositions contenues dans cette 
phrase doivent être regardées comme non conformes à ces principes en tant qu'elles font référence, d'une part, 
à l'exécution d'un service normal, d'autre part à l'accomplissement des missions définies aux articles 1er et 10 
de la loi du 7 août 1974 ; 
6. Considérant en conséquence que les termes suivants du paragraphe III de l'article 26 de la loi du 7 août 
1974, tel qu'il est modifié par l'article unique de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel : "pour 
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assurer le service normal" et "nécessaires à l'accomplissement des missions définies aux articles 1er et 10" 
doivent être regardés comme ayant été adoptés en méconnaissance de ces principes ; 
7. Considérant qu'il ne résulte ni des dispositions précitées ni les débats auxquels l'examen de la proposition 
de loi a donné lieu devant le Parlement que lesdites dispositions soient inséparables de l'ensemble du texte de 
la loi déférée au Conseil constitutionnel. 
 
 
- Décision n° 82-144 DC du 22 octobre 1982 : 
Loi relative au développement des institutions représentatives du personnel 
1. Considérant que les députés auteurs de la saisine soutiennent qu'est contraire à la Constitution l'article 8 de 
la loi relative au développement des institutions représentatives du personnel qui complète l'article L 521-1 du 
code du travail par un nouvel alinéa ainsi rédigé : "Aucune action ne peut être intentée à l'encontre de salariés, 
de représentants du personnel élus ou désignés ou d'organisations syndicales de salariés, en réparation des 
dommages causés par un conflit collectif de travail ou à l'occasion de celui-ci, hormis les actions en réparation 
du dommage causé par une infraction pénale et du dommage causé par des faits manifestement insusceptibles 
de se rattacher à l'exercice du droit de grève ou du droit syndical. Ces dispositions sont applicables aux 
procédures en cours, y compris devant la Cour de cassation". 
2. Considérant qu'il résulte nécessairement de ce texte que devraient demeurer sans aucune espèce de 
réparation de la part de leurs auteurs ou co-auteurs ni, en l'absence de toute disposition spéciale en ce sens, de 
la part d'autres personnes physiques ou morales, les dommages causés par des fautes, mêmes graves, à 
l'occasion d'un conflit du travail, dès lors que ces dommages se rattachent, fût-ce de façon très indirecte, à 
l'exercice du droit de grève ou du droit syndical et qu'ils ne procèdent pas d'une infraction pénale ; 
3. Considérant que, nul n'ayant le droit de nuire à autrui, en principe tout fait quelconque de l'homme, qui 
cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ; 
4. Considérant que, sans doute, en certaines matières, le législateur a institué des régimes de réparation 
dérogeant partiellement à ce principe, notamment en adjoignant ou en substituant à la responsabilité de 
l'auteur du dommage la responsabilité ou la garantie d'une autre personne physique ou morale ; 
5. Considérant cependant que le droit français ne comporte, en aucune matière, de régime soustrayant à toute 
réparation les dommages résultant de fautes civiles imputables à des personnes physiques ou morales de droit 
privé, quelle que soit la gravité de ces fautes ; 
6. Considérant qu'ainsi l'article 8 de la loi déférée au Conseil constitutionnel établit une discrimination 
manifeste au détriment des personnes à qui il interdit, hors le cas d'infraction pénale, toute action en réparation 
; qu'en effet, alors qu'aucune personne, physique ou morale, publique ou privée, française ou étrangère, 
victime d'un dommage matériel ou moral imputable à la faute civile d'une personne de droit privé ne se heurte 
à une prohibition générale d'agir en justice pour obtenir réparation de ce dommage, les personnes à qui 
seraient opposées les dispositions de l'article 8 de la loi présentement examinée ne pourraient demander la 
moindre réparation à quiconque ; 
7. Considérant, il est vrai, que, selon les travaux préparatoires, les dispositions de l'article 8 de la loi 
trouveraient leur justification dans la volonté du législateur d'assurer l'exercice effectif du droit de grève et du 
droit syndical, l'un et l'autre constitutionnellement reconnus, et qui serait entravé par la menace ou la mise en 
oeuvre abusives, à l'occasion de conflits collectifs de travail, d'actions en justice à l'encontre des salariés, de 
leurs représentants ou d'organisations syndicales ; 
8. Considérant cependant que le souci du législateur d'assurer l'exercice effectif du droit de grève et du droit 
syndical ne saurait justifier la grave atteinte portée par les dispositions précitées au principe d'égalité ; 
9. Considérant en effet que, s'il appartient au législateur, dans le respect du droit de grève et du droit 
syndical ainsi que des autres droits et libertés ayant également valeur constitutionnelle, de définir les 
conditions d'exercice du droit de grève et du droit syndical et, ainsi, de tracer avec précision la limite 
séparant les actes et comportement licites des actes et comportements fautifs, de telle sorte que 
l'exercice de ces droits ne puisse être entravé par des actions en justice abusives, s'il lui appartient 
également, le cas échéant, d'aménager un régime spécial de réparation approprié conciliant les intérêts 
en présence, il ne peut en revanche, même pour réaliser les objectifs qui sont les siens, dénier dans son 
principe même le droit des victimes d'actes fautifs, qui peuvent d'ailleurs être des salariés, des 
représentants du personnel ou des organisations syndicales, à l'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques ; 
10. Considérant, dès lors, que l'article 8 de la loi déférée au Conseil constitutionnel, dont les dispositions ne 
sont pas inséparables des autres dispositions de la même loi, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
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- Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986 : 
Loi relative à la liberté de communication 
6. Considérant que le paragraphe II de l'article 57 de la loi est ainsi rédigé : "En cas de cessation concertée du 
travail dans les sociétés nationales de programme ou à la société prévue à l'article 51, la continuité du service 
est assurée dans les conditions suivantes : - le préavis de grève doit parvenir au président des organismes visés 
à l'alinéa précédent dans un délai de cinq jours francs avant le déclenchement de la grève. Il doit fixer le lieu, 
la date et l'heure du début ainsi que la durée, limitée ou non, de la grève envisagée ; - un nouveau préavis ne 
peut être déposé par la même organisation syndicale qu'à l'issue du délai de préavis initial et, éventuellement, 
de la grève qui a suivi ce dernier ; - la création, la transmission et l'émission des signaux de radio et de 
télévision doivent être assurées par les services ou les personnels des sociétés de programme et de la société 
prévue à l'article 51 qui en sont chargés ; - un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'application de 
l'alinéa ci-dessus. Il définit notamment les services et les catégories de personnels strictement indispensables à 
l'exécution de cette mission, et que les présidents de sociétés concernées peuvent requérir." ; que le 
paragraphe III du même article dispose : "Nonobstant les dispositions du paragraphe II ci-dessus, le président 
de chaque société est tenu de prendre les mesures nécessaires à l'exécution du service que le nombre et les 
catégories de personnels présents permettent d'assurer." ; 
(…) 
77. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que, du fait de l'absence dans le texte de cet article de 
toute référence à la notion de "service minimum", le service exigé des personnels en cas de grève pourrait être 
un service normal, ce qui constituerait alors une atteinte au droit de grève, qui est un droit 
constitutionnellement garanti ; 
78. Considérant qu'aux termes du septième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, 
confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, "Le droit de grève s'exerce dans le cadre des 
lois qui le réglementent" ; qu'en édictant cette disposition les constituants ont entendu marquer que le 
droit de grève est un principe de valeur constitutionnelle, mais qu'il a des limites et ont habilité le 
législateur à tracer celles-ci en opérant la conciliation nécessaire entre la défense des intérêts 
professionnels, dont la grève est un moyen, et la sauvegarde de l'intérêt général auquel la grève peut 
être de nature à porter atteinte ; que, notamment, en ce qui concerne les services publics, la reconnaissance 
du droit de grève ne saurait avoir pour effet de faire obstacle au pouvoir du législateur d'apporter à ce droit les 
limitations nécessaires en vue d'assurer la continuité du service public qui, tout comme le droit de grève, a le 
caractère d'un principe de valeur constitutionnelle ; que ces limitations peuvent aller jusqu'à l'interdiction du 
droit de grève aux agents dont la présence est indispensable pour assurer le fonctionnement des éléments du 
service dont l'interruption porterait atteinte aux besoins essentiels du pays ; 
79. Considérant que les dispositions contenues au paragraphe II de l'article 57, qui réglementent les modalités 
de dépôt du préavis de grève, qui indiquent les conditions dans lesquelles doivent être assurées la création, la 
transmission et l'émission des signaux de radio et de télévision par des sociétés chargées de l'exécution d'une 
mission de service public, et qui prévoient qu'un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application de 
ces conditions, n'autorisent nullement à ce que, par l'institution d'un service normal et non d'un service 
minimum, il puisse être fait obstacle à l'exercice du droit de grève dans des cas où sa limitation ou son 
interdiction n'apparaissent pas justifiées au regard des principes de valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés 
; qu'il en va de même du paragraphe III qui n'a pas d'autre objet que de préciser les responsabilités propres des 
présidents de chaque société ; qu'ainsi le moyen invoqué, qui tend à conférer aux dispositions critiquées une 
portée qu'elles n'ont pas, doit être écarté ; 
 
 
- Décision n° 87-230 DC du 28 juillet 1987 : 
Loi portant diverses mesures d'ordre social 
2. Considérant que l'article 89 de cette loi est ainsi rédigé : "I.- Les articles premier, 2, 3, 5 et 6 de la loi n° 82-
889 du 19 octobre 1982 relative aux retenues pour absence de service fait par les personnels de l'État, des 
collectivités locales et des services publics sont abrogés. II.- En conséquence, sont rétablis : - l'article 4 de la 
loi de finances rectificative pour 1961, n° 61-825 du 29 juillet 1961, ainsi que la loi n° 77-826 du 22 juillet 
1977, que les articles 5 et 6 de la loi n° 82-889 du 19 octobre 1982 précitée avaient abrogés ; - dans sa 
rédaction résultant de l'article 6 de la loi n° 63-777 du 31 juillet 1963, l'article L. 521-6 du code du travail que 
l'article 3 de la loi n° 82-889 du 19 octobre 1982 précitée avait modifié" ; 
3. Considérant que le premier effet de ces dispositions est de rendre applicable au personnel de chaque 
administration ou service doté d'un statut particulier ainsi qu'à tous bénéficiaires d'un traitement qui se liquide 
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par mois, selon les modalités édictées par la réglementation sur la comptabilité publique, la règle selon 
laquelle l'absence de service fait, pendant une fraction quelconque de la journée, donne lieu à une retenue dont 
le montant est égal à la fraction du traitement frappée d'indivisibilité en vertu de ladite réglementation ; que, 
pour la mise en oeuvre de cette règle, il est précisé qu'il n'y a pas service fait, d'une part, "lorsque l'agent 
s'abstient d'effectuer tout ou partie de ses heures de service" et, d'autre part, "lorsque l'agent, bien qu'effectuant 
ses heures de service, n'exécute pas tout ou partie des obligations de service qui s'attachent à sa fonction telles 
qu'elles sont définies dans leur nature et leurs modalités par l'autorité compétente dans le cadre des lois et 
règlements" ; 
4. Considérant que le second effet des dispositions de l'article 89 de la loi est de faire revivre l'article L. 521-6 
du code du travail annexé à la loi n° 73-4 du 2 janvier 1973, lequel reprend, en les codifiant, les dispositions 
de l'article 6 de la loi n° 63-777 du 31 juillet 1963 ; qu'il ressort de ce texte que, pour ceux des personnels qu'il 
vise, "l'absence de service fait par suite de cessation concertée du travail entraîne une réduction 
proportionnelle du traitement ou salaire et de ses compléments autres que les suppléments pour charges de 
famille", étant précisé toutefois que "quel que soit le mode de rémunération, la cessation du travail pendant 
une durée inférieure à une journée de travail donne lieu à une retenue égale à la rémunération afférente à cette 
journée" ; que ces règles, compte tenu de la modification apportée à l'article L. 521-2 du code du travail par 
l'article 56 de la loi n° 87-529 du 13 juillet 1987, sont applicables, indépendamment du cas des agents soumis 
au régime de retenue sur traitement ci-dessus mentionné, "aux personnels de l'État, des régions, des 
départements et des communes comptant plus de 10 000 habitants, ainsi qu'aux personnels des entreprises, des 
organismes et des établissements publics ou privés, lorsque ces entreprises, organismes et établissements sont 
chargés de la gestion d'un service public" et, notamment, "aux personnels des entreprises mentionnées par le 
décret prévu à l'alinéa 2 de l'article L. 134-1" du code du travail, c'est-à-dire des entreprises privées dont 
certaines catégories de personnel sont régies par des statuts législatif ou réglementaire de même nature que 
ceux d'entreprises ou d'établissements publics ; 
5. Considérant qu'il est soutenu, à titre principal, que les dispositions de l'article 89 sont contraires à la 
Constitution en raison de leur objet ; qu'elles introduisent une pénalisation financière destinée à dissuader 
pécuniairement de l'usage d'un droit reconnu par la Constitution ; qu'elles ne répondent plus à une exigence 
tirée de la comptabilité publique ainsi que la preuve en a été faite par la loi n° 82-889 du 19 octobre 1982 ; 
qu'elles ne trouvent pas davantage de fondement dans le souci d'éviter des ruptures dans la continuité du 
service public, celle-ci pouvant être assurée par d'autres moyens, qu'il s'agisse de l'interdiction de certains 
types de grève ou de l'exigence d'un service minimum continu ; que les auteurs de la saisine font valoir 
également que l'article 89 est inconstitutionnel en raison de son champ d'application ; que cet article impose 
en effet des sujétions particulières à des agents de droit privé qui ne participent pas eux-mêmes et directement 
à des missions de service public et qui ne sont pas non plus soumis aux règles de la comptabilité publique ; 
qu'il en résulte une rupture d'égalité entre les salariés ; 
6. Considérant qu'aux termes du septième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, 
confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, "le droit de grève s'exerce dans le cadre des 
lois qui le réglementent" ; qu'en édictant cette disposition les constituants ont entendu marquer que le 
droit de grève est un principe de valeur constitutionnelle, mais qu'il a des limites et ont habilité le 
législateur à tracer celles-ci en opérant la conciliation nécessaire entre la défense des intérêts 
professionnels, dont la grève est un moyen, et la sauvegarde de l'intérêt général auquel la grève peut 
être de nature à porter atteinte ; 
7. Considérant en conséquence qu'il est loisible au législateur de définir les conditions d'exercice du 
droit de grève et de tracer la limite séparant les actes et les comportements qui constituent un exercice 
licite de ce droit des actes et comportements qui en constitueraient un usage abusif ; que, dans le cadre 
des services publics, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour effet de faire obstacle au 
pouvoir du législateur d'apporter à ce droit les limitations nécessaires en vue d'assurer la continuité du 
service public qui, tout comme le droit de grève, a le caractère d'un principe de valeur 
constitutionnelle ; que ces limitations peuvent aller jusqu'à l'interdiction du droit de grève aux agents 
dont la présence est indispensable pour assurer le fonctionnement des éléments du service dont 
l'interruption porterait atteinte aux besoins essentiels du pays ; 
8. Considérant qu'il appartient également au législateur de définir les conséquences pécuniaires aussi bien de 
l'absence de service fait ou de travail résultant d'une cessation concertée du travail que de l'exécution partielle 
du travail ou du service, en prenant en considération notamment les règles comptables de liquidation de la 
rémunération des intéressés ainsi que les contraintes d'ordre pratique inhérentes tant aux modalités de 
détermination de la cessation du travail qu'au décompte de la durée de la grève, ainsi que l'incidence des 
grèves d'une durée inférieure à une journée sur le fonctionnement des services publics ; 
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9. Considérant, en ce qui concerne les personnels de l'État et des établissements publics de l'État à caractère 
administratif, que le mécanisme de retenue sur la rémunération, en cas d'interruption du service ou 
d'inexécution des obligations du service, qui n'est au demeurant pas limité au cas de grève, se réfère aux règles 
de la comptabilité publique relatives à la liquidation du traitement qui est dû à ces personnels après service 
fait ; qu'ainsi, la retenue sur traitement est une mesure de portée comptable et n'a pas, par elle-même, le 
caractère d'une pénalité financière ; 
10. Considérant que s'il est précisé qu'il n'y a pas service fait lorsque l'agent s'abstient d'effectuer tout ou partie 
de ses heures de service ou lorsque, bien qu'effectuant ses heures de service, il n'exécute pas tout ou partie des 
obligations de service qui s'attachent à sa fonction dans le cadre des lois et règlements, aucun de ces deux 
motifs, qui se traduisent, l'un et l'autre, par une inexécution du service, ne saurait avoir pour effet de conférer à 
la retenue sur traitement le caractère d'une sanction disciplinaire, dès lors que la constatation de cette 
inexécution ne doit impliquer aucune appréciation du comportement personnel de l'agent, telle qu'elle serait 
opérée dans le cadre d'une procédure disciplinaire ; qu'il faut, par suite, en particulier dans le cas des 
obligations de service, que l'inexécution soit suffisamment manifeste pour pouvoir être matériellement 
constatée sans qu'il soit besoin de porter une appréciation sur le comportement de l'agent ; que, sous cette 
condition qui devra être observée dans les mesures individuelles d'application et pour le respect de laquelle le 
fonctionnaire dispose des voies de droit normales, la retenue sur traitement demeure une mesure de portée 
comptable ; que cette retenue, eu égard tant à sa justification qu'aux conditions de son application, ne porte 
pas atteinte au droit de grève ; 
11. Considérant que pour ceux des agents des services publics autres que les personnels de l'État et des 
établissements publics de l'État à caractère administratif, il appartient au législateur d'édicter les mesures qui 
lui paraissent à même, pour éviter le recours répété à des grèves de courte durée affectant anormalement le 
fonctionnement régulier des services publics, d'assurer une conciliation entre la défense des intérêts 
professionnels et la sauvegarde de l'intérêt général auquel la grève est de nature à porter atteinte ; 
12. Considérant toutefois que le mécanisme de retenue automatique sur la rémunération des intéressés que le 
législateur a adopté à cette fin, par la généralité de son champ d'application qui ne prend en compte ni la 
nature des divers services concernés, ni l'incidence dommageable que peuvent revêtir pour la collectivité les 
cessations concertées du travail, pourrait, dans nombre de cas, porter une atteinte injustifiée à l'exercice du 
droit de grève qui est constitutionnellement garanti ; 
13. Considérant dès lors qu'il y a lieu en l'état de déclarer contraires à la Constitution, dans le texte de l'article 
89 de la loi, le chiffre "3" figurant au paragraphe I ainsi que le deuxième alinéa du paragraphe II ; qu'en 
conséquence du maintien en vigueur de l'article L. 521-6 du code du travail dans sa rédaction issue de l'article 
3 de la loi n° 82-889 du 19 octobre 1982, les références faites aux articles premier et 2 de cette dernière loi par 
l'article L. 521-6 dudit code conservent leurs effets ; 
 
 
- Décision n° 2007-556 DC du 16 août 2007 : 
Loi sur le dialogue social et la continuité du service public dans les transports terrestres 
réguliers de voyageurs 
 
- SUR LES ARTICLES 2 ET 3 : 
2. Considérant que l'article 2 de la loi déférée instaure une procédure obligatoire de prévention des conflits 
dans les entreprises chargées d'une mission de service public de transport terrestre régulier de personnes à 
vocation non touristique ; que son I prévoit que le dépôt d'un préavis de grève ne pourra intervenir qu'après 
une négociation préalable entre l'employeur et les organisations syndicales représentatives qui envisagent de 
déposer ce préavis ; que l'organisation et le déroulement de cette négociation seront soumis à des règles fixées 
par un accord-cadre d'entreprise ou par un accord de branche et, à défaut d'accord au 1er janvier 2008, par un 
décret en Conseil d'État ; que des négociations devront être engagées dans ces entreprises et au niveau de la 
branche en vue de la signature de tels accords avant le 1er janvier 2008 ; que les règles encadrant la procédure 
de prévention des conflits devront, aux termes du II de cet article, définir la nature des informations que les 
organisations syndicales et l'employeur s'échangeront avant et pendant la négociation, les modalités, en 
particulier de délai, encadrant la négociation préalable, les conditions d'élaboration du relevé de conclusions 
de la négociation et, enfin, l'information des salariés sur les motifs, le déroulement et l'aboutissement de la 
négociation préalable ; que le III de cet article prescrit que les accords de prévention des conflits signés 
antérieurement au 1er juillet 2007 seront mis en conformité avec ces principes ; 
3. Considérant que l'article 3 de la loi déférée prévoit qu'une même organisation syndicale ne peut redéposer 
un préavis de grève pour un même motif qu'à l'issue du délai de préavis en cours ; 
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4. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions de porter atteinte au domaine de la loi, à 
l'exercice du droit de grève et à la liberté contractuelle ; 
. En ce qui concerne la compétence du législateur : 
5. Considérant que les requérants font valoir qu'en renvoyant à un décret en Conseil d'État le soin d'organiser 
la procédure de prévention des conflits applicable dans les entreprises où aucun accord-cadre n'a été signé et 
aucun accord de branche ne s'applique au 1er janvier 2008, le législateur a méconnu sa compétence en matière 
de réglementation du droit de grève ; 
6. Considérant qu'aux termes des septième et huitième alinéas du Préambule de la Constitution du 27 
octobre 1946 : « Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent. – Tout travailleur 
participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les 
principes fondamentaux du droit du travail et du droit syndical ; 
7. Considérant qu'il résulte de ces dispositions qu'il est loisible au législateur de renvoyer au décret ou 
de confier à la convention collective le soin de préciser les modalités d'application des règles fixées par 
lui pour l'exercice du droit de grève ; 
8. Considérant qu'en l'absence d'accord-cadre ou d'accord de branche au 1er janvier 2008, un décret en 
Conseil d'Etat détermine alors, dans les conditions prévues par la loi, l'organisation et le déroulement de la 
procédure de prévention des conflits ; que la loi fixe l'objet, encadre le contenu et précise les conditions de la 
mise en œuvre de ce décret, qui doit se borner à prévoir les modalités d'application de la loi ; que, dès lors, le 
législateur n'a pas méconnu la compétence que lui confie l'article 34 de la Constitution ; 

. En ce qui concerne l'exercice du droit de grève : 
9. Considérant que les députés et sénateurs requérants font valoir que l'obligation de recourir à une 
négociation préalable avant le dépôt d'un préavis de grève limite excessivement l'exercice de ce droit compte 
tenu de la durée de négociation imposée et de l'absence de prise en considération de la nature des 
revendications à l'origine de la grève ; que les sénateurs requérants estiment, pour leur part, que la 
confirmation et le renforcement de l'intervention obligatoire et préalable des syndicats représentatifs pour le 
déclenchement de la grève porte une atteinte excessive à l'exercice du droit de grève ; 
10. Considérant qu'aux termes du septième alinéa du Préambule de 1946 : « Le droit de grève s'exerce 
dans le cadre des lois qui le réglementent » ; qu'en édictant cette disposition, les constituants ont 
entendu marquer que le droit de grève est un principe de valeur constitutionnelle mais qu'il a des 
limites et ont habilité le législateur à tracer celles-ci en opérant la conciliation nécessaire entre la 
défense des intérêts professionnels, dont la grève est un moyen, et la sauvegarde de l'intérêt général 
auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ; que, notamment en ce qui concerne les services 
publics, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour effet de faire obstacle au pouvoir du 
législateur d'apporter à ce droit les limitations nécessaires en vue d'assurer la continuité du service 
public qui, tout comme le droit de grève, a le caractère d'un principe de valeur constitutionnelle ; 
11. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 3° du II de l'article 2 portent de cinq à treize jours le 
délai maximal qui peut être imposé entre le moment où l'organisation syndicale notifie à l'employeur les 
motifs pour lesquels elle envisage un mouvement collectif et le début d'un éventuel mouvement de grève ; que 
ce délai est destiné à permettre d'abord une négociation effective susceptible d'éviter la grève puis, le cas 
échéant, la mise en place d'un plan de transport adapté afin d'assurer la continuité du service public ; que ce 
délai n'apporte pas de restriction injustifiée aux conditions d'exercice du droit de grève ; 
12. Considérant, en deuxième lieu, que le fait qu'un mouvement collectif soit fondé sur des revendications 
interprofessionnelles ne prive pas de tout objet l'obligation d'un dialogue social interne à l'entreprise ; que, dès 
lors, le grief tiré de ce que l'obligation de négociation préalable à la grève n'est pas réservée aux seuls 
mouvements collectifs fondés sur des motifs propres à l'entreprise doit être écarté ; 
13. Considérant, en troisième lieu, qu'eu égard à la nature particulière du droit de grève, le législateur peut, 
comme il l'a déjà fait, confier à des organisations syndicales représentatives des prérogatives particulières 
relatives au déclenchement de la grève ; que ce rôle reconnu à ces organisations pour le dépôt d'un préavis de 
grève laisse entière la liberté de chaque salarié de décider personnellement de participer ou non à celle-ci ; que 
le grief doit, dès lors, être écarté ; 
14. Considérant, en quatrième lieu, qu'il appartient au législateur d'édicter les mesures qui lui paraissent à 
même, pour éviter le recours répété à des grèves de courte durée mettant en cause la continuité du service 
public, d'assurer une conciliation entre la défense des intérêts professionnels et la sauvegarde de l'intérêt 
général auquel la grève est de nature à porter atteinte ; que les dispositions de l'article 3 de la loi déférée qui, à 
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cette fin, interdisent à un même syndicat de déposer à nouveau, pour un même motif, un préavis de grève 
avant l'expiration du précédent préavis n'apportent pas à l'exercice du droit de grève une limitation excessive ; 
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles 2 et 3 de la loi ne sont pas contraires aux 
exigences constitutionnelles en matière d'exercice du droit de grève ; 

. En ce qui concerne la liberté contractuelle : 
16. Considérant que les députés requérants estiment qu'en imposant, avant le 1er janvier 2008, la mise en 
conformité des accords de prévention des conflits antérieurs, le III de l'article 2 de la loi déférée méconnaît le 
principe constitutionnel de la liberté contractuelle ; 
17. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne 
soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des 
articles 4 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que, s'agissant de la 
participation des travailleurs à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième 
alinéa du Préambule de 1946 ; 
18. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que la disposition critiquée a pour principal objet de 
rendre obligatoires et non plus facultatives les procédures de prévention des conflits antérieures, et en 
particulier celles prévues dans des accords-cadres signés à la Régie autonome des transports parisiens et à la 
Société nationale des chemins de fer français ; qu'ainsi, sans remettre en cause l'économie de ces conventions, 
elle tend à renforcer la continuité du service public que ces entreprises ont la charge d'assurer, tout en 
garantissant le respect du principe d'égalité devant la loi ; que, dans ces conditions, elle ne porte pas une 
atteinte inconstitutionnelle à l'économie des contrats légalement conclus ; 

- SUR L'ARTICLE 4 : 
19. Considérant que le I de l'article 4 de la loi déférée confie aux autorités organisatrices de transport le soin 
de définir des dessertes prioritaires afin de permettre les déplacements de la population en cas de grève ou 
d'autre perturbation prévisible du trafic ; que, pour assurer ces dessertes, ces autorités doivent déterminer 
différents niveaux de service en fonction de l'importance de la perturbation ; que le niveau minimal de service, 
correspondant à la couverture des besoins essentiels de la population, doit permettre d'éviter que soit portée 
une atteinte disproportionnée aux droits et libertés ainsi qu'à l'organisation des transports scolaires ; que le II 
du même article 4 prévoit que les entreprises de transport élaborent un plan de transport adapté aux priorités 
de dessertes et un plan d'information des usagers ; que son III impose que ces plans soient intégrés aux 
conventions d'exploitation conclues par les autorités organisatrices de transport avec les entreprises de 
transport et que les conventions en cours soient modifiées en ce sens avant le 1er janvier 2008 ; que son IV 
dispose enfin que le représentant de l'État a la faculté, en cas de carence de l'autorité organisatrice de transport 
et après mise en demeure infructueuse, d'arrêter lui-même les priorités de desserte ou d'approuver lesdits 
plans ; 
20. Considérant que, selon les requérants, en imposant aux autorités organisatrices de transport de définir des 
dessertes prioritaires en cas de grève, ces dispositions méconnaîtraient la compétence que le septième alinéa 
du Préambule de 1946 réserve au législateur pour réglementer ce droit ; qu'elles leur permettraient de « porter 
une atteinte disproportionnée au droit de grève des salariés des entreprises de transport afin de satisfaire une 
multitude de droits, de principes ou d'objectifs n'ayant au demeurant pas tous valeur constitutionnelle » ; 
qu'elles créeraient une rupture d'égalité entre les usagers dès lors que les dessertes ne seraient pas définies de 
façon identique sur l'ensemble du territoire ; qu'elles feraient de même entre les entreprises de transport, dès 
lors qu'elles avantageraient les plus grandes d'entre elles ; qu'enfin, elles porteraient atteinte à la libre 
administration des collectivités territoriales en instituant une tutelle du représentant de l'État ; 
21. Considérant, en premier lieu, que l'article 4 de la loi déférée, qui prévoit la définition de dessertes 
prioritaires et de plans de transports adaptés, n'a pas pour objet et ne saurait avoir pour effet de réglementer le 
droit de grève ; que, par suite, les griefs tirés de la violation du septième alinéa du Préambule de 1946 sont 
inopérants ; 
22. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet 
de la loi qui l'établit ; 
23. Considérant que, loin de porter atteinte au principe d'égalité, les dispositions critiquées, qui tendent à 
garantir par des dispositions appropriées la continuité du service public dans certains transports terrestres sur 
l'ensemble du territoire, auront pour effet de prévenir une rupture caractérisée d'égalité des usagers devant ce 
service ; qu'elles n'ont pas pour effet de défavoriser les petites et moyennes entreprises de transport dès lors 
qu'elles ne dérogent pas aux règles qui garantissent le principe d'égalité devant la commande publique ; qu'il 
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appartiendra, en tout état de cause, aux autorités administratives et juridictionnelles compétentes de veiller au 
respect du principe d'égalité et de la libre concurrence en matière de délégation de service public et de contrats 
de marché passés avec des autorités organisatrices ; 
24. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72 de la Constitution : « 
Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun 
des membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du 
respect des lois » ; qu'il appartient donc au législateur de prévoir l'intervention du représentant de 
l'État pour remédier, sous le contrôle du juge, aux difficultés résultant de l'absence de décision de la 
part des autorités décentralisées compétentes en se substituant à ces dernières lorsque cette absence de 
décision risque de compromettre le fonctionnement des services publics et l'application des lois ; 
qu'ainsi, les dispositions du IV de l'article 4 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne sont 
pas contraires à l'article 72 de la Constitution ; 
25. Considérant, dès lors, que l'article 4 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 

- SUR L'ARTICLE 5 : 
26. Considérant que le I de l'article 5 de la loi déférée dispose que les partenaires sociaux doivent engager des 
négociations dans les entreprises de transport en vue de signer, avant le 1er janvier 2008, un accord collectif 
de prévisibilité du service applicable en cas de perturbation du trafic ou de grève ; que cet accord devra 
notamment recenser « les catégories d'agents et leurs effectifs… indispensables à l'exécution… de chacun des 
niveaux de service prévus dans le plan de transport adapté » ; qu'à défaut d'accord applicable au 1er janvier 
2008, le législateur a prévu qu'un plan de prévisibilité sera défini par l'employeur ; qu'en vertu du II de ce 
même article 5, les salariés relevant des catégories d'agents mentionnées au I devront informer leur employeur 
au plus tard 48 heures à l'avance, sous peine de sanction disciplinaire, de leur intention de participer à la 
grève ; 
27. Considérant que, selon les députés requérants, le législateur aurait méconnu sa compétence en laissant aux 
partenaires sociaux, et plus encore à l'employeur, le soin de désigner les agents « affectés à la nécessité de 
continuité du service public » ; qu'en outre, selon les députés et les sénateurs requérants, l'obligation de 
déclaration préalable imposée à ces salariés porterait atteinte au droit de grève ; que les députés font valoir, en 
particulier, que « des salariés qui voudraient rejoindre le conflit une fois que celui-ci a débuté ne pourraient 
plus le faire, faute de pouvoir respecter le délai de 48 heures » ; que les sénateurs estiment que, dans ce délai 
de 48 heures, l'employeur pourra exercer des pressions sur ses employés afin qu'ils renoncent à leur intention 
de faire grève ; que les députés requérants font également valoir que la sanction prévue en cas de participation 
à une grève sans déclaration préalable pourra varier en fonction des entreprises et serait ainsi source 
d'inégalités entre les salariés, sans que cette différence ne soit justifiée par un motif d'intérêt général ; qu'ils 
estiment, enfin, que l'obligation faite aux salariés de déclarer leur intention de faire grève méconnaît le respect 
dû à leur vie privée ; 
28. Considérant, en premier lieu, qu'il est loisible au législateur, après avoir défini les droits et 
obligations touchant aux conditions et aux relations de travail, de laisser aux employeurs et aux 
salariés, ou à leurs organisations représentatives, le soin de préciser, notamment par la voie de la 
négociation collective, les modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ; qu'en l'espèce, il a 
précisé que l'accord collectif de prévisibilité du service « recense, par métier, fonction et niveau de 
compétence ou de qualification », les catégories d'agents et les moyens matériels « indispensables » à 
l'exécution du service, et de fixer les conditions dans lesquelles, en cas de perturbation prévisible, les 
personnels disponibles seront réaffectés et le travail organisé ; qu'ainsi, le législateur a suffisamment encadré 
le contenu de l'habilitation donnée aux partenaires sociaux ; qu'à défaut d'accord collectif, il est en tout état de 
cause de la responsabilité de l'entreprise chargée d'une mission de service public de recenser les moyens 
propres à lui permettre d'assurer, en cas de conflit, la continuité du service public dont la gestion lui a été 
confiée ; 
29. Considérant, en deuxième lieu, que l'obligation de déclaration préalable instituée par le présent article, qui 
ne saurait être étendue à l'ensemble des salariés, n'est opposable qu'aux seuls salariés dont la présence 
détermine directement l'offre de services ; que les sanctions disciplinaires sont uniquement destinées à 
réprimer l'inobservation de la formalité procédurale prévue par le législateur dont la méconnaissance ne 
confère pas à l'exercice du droit de grève un caractère illicite ; qu'elles ont vocation à conforter l'efficacité du 
dispositif afin de faciliter la réaffectation des personnels disponibles pour la mise en œuvre du plan de 
transport adapté ; qu'en outre, contrairement à ce qu'affirment les requérants, l'obligation de déclaration ne 
s'oppose pas à ce qu'un salarié rejoigne un mouvement de grève déjà engagé et auquel il n'avait pas 
initialement l'intention de participer, ou auquel il aurait cessé de participer, dès lors qu'il en informe son 
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employeur au plus tard quarante-huit heures à l'avance ; que l'aménagement ainsi apporté aux conditions 
d'exercice du droit de grève n'est pas disproportionné au regard de l'objectif poursuivi par le législateur ; 
30. Considérant, en troisième lieu, que les sanctions disciplinaires ci-dessus évoquées sont prévues par le 
règlement intérieur de l'entreprise qui, en vertu de l'article L. 122-34 du code du travail, fixe « les règles 
générales et permanentes relatives à la discipline, et notamment la nature et l'échelle des sanctions que peut 
prendre l'employeur » ; qu'en renvoyant ainsi aux règles générales du droit disciplinaire, dont la mise en 
œuvre est placée sous le contrôle du juge, la loi ne crée, par elle-même, aucune rupture d'égalité ; 
31. Considérant, en quatrième lieu, que, selon les termes de l'article 5, les informations issues des déclarations 
individuelles ne pourront être utilisées que pour « l'organisation du service durant la grève » ; qu'elles sont 
couvertes par le secret professionnel ; que leur utilisation à d'autres fins ou leur communication à toute 
personne autre que celles désignées par l'employeur comme étant chargées de l'organisation du service sera 
passible des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal ; que, dans le silence de la loi déférée, les 
dispositions de la loi du 6 janvier 1978 susvisée s'appliquent de plein droit aux traitements de données à 
caractère personnel qui pourraient éventuellement être mis en œuvre ; qu'ainsi, l'obligation de déclaration 
individuelle s'accompagne de garanties propres à assurer, pour les salariés, le respect de leur droit à la vie 
privée ; 
32. Considérant, dès lors, que l'article 5 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 

- SUR L'ARTICLE 6 : 
33. Considérant que l'article 6 de la loi déférée comporte deux paragraphes ; que son I permet aux parties au 
conflit de désigner un médiateur dès le début de la grève aux fins de favoriser le règlement amiable des 
différends ; que son II prévoit que, au-delà de huit jours de grève, l'employeur, une organisation syndicale 
représentative ou le médiateur éventuellement désigné peut décider l'organisation par l'entreprise d'une 
consultation, ouverte aux salariés concernés par les motifs figurant dans le préavis, et portant sur la poursuite 
du mouvement ; 
34. Considérant que, selon les députés requérants, la consultation prévue par ce second paragraphe ne 
constitue pas « une limitation nécessaire à l'encadrement de l'exercice du droit de grève » ; qu'ils font 
également valoir qu'elle revient à attribuer des pouvoirs de police à une personne privée ; 
35. Considérant que l'article 6 ne fait que prévoir la possibilité et les conditions d'organisation d'une 
consultation sur la poursuite de la grève ; qu'il précise que cette consultation est organisée dans des conditions 
assurant le secret du vote ; qu'il ne confère aucun pouvoir de police à l'entreprise ; qu'en outre, le législateur 
ayant expressément indiqué que le résultat de la consultation « n'affecte pas l'exercice du droit de grève », ce 
résultat ne conditionne pas la poursuite ou l'interruption du conflit ; 
36. Considérant, dès lors, que l'article 6 de la loi déférée ne porte atteinte ni au droit de grève ni à aucun autre 
principe de valeur constitutionnelle ; 

- SUR L'ARTICLE 9 : 
37. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 9 de la loi déférée : « En cas de défaut d'exécution 
dans la mise en œuvre du plan de transport adapté ou du plan d'information des usagers prévus à l'article 4, 
l'autorité organisatrice de transport impose à l'entreprise de transport, quand celle-ci est directement 
responsable du défaut d'exécution, un remboursement total des titres de transport aux usagers en fonction de la 
durée d'inexécution de ces plans… » ; 
38. Considérant que, selon les députés requérants, ces dispositions méconnaîtraient le principe de libre 
administration des collectivités territoriales ; 
39. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire 
tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles 
qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits » ; que, selon l'article 34 de 
la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités 
territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ainsi que ceux des obligations civiles et 
commerciales ; qu'enfin, si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « 
s'administrent librement par des conseils élus », chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par 
la loi » ; 
40. Considérant que les dispositions critiquées de l'article 9 de la loi déférée se bornent à mettre en œuvre le 
principe de responsabilité qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'elles ne portent pas atteinte 
à la libre administration des collectivités territoriales ; qu'elles ne sont contraires à aucun autre principe ou 
règle de valeur constitutionnelle. 
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Sur la libre administration des collectivités territoriales 
 
 
- Décision n° 83-168 DC du 20 janvier 1984 : 

oi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale L   
4. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales 
"s'administrent librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par 
la loi" ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution "la loi détermine les principes fondamentaux de 
la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources" ; 
5. Considérant que, sous réserve de déterminer ces principes, la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel pouvait donc, en vue d'instituer des garanties statutaires communes à l'ensemble des agents des 
collectivités territoriales, attribuer compétence à des centres de gestion composés d'élus de ces collectivités 
pour effectuer des tâches de recrutement et de gestion de leurs personnels ; qu'elle pouvait rendre obligatoire, 
sous certaines conditions, l'affiliation de collectivités à ces centres, dès lors que l'autorité territoriale se 
prononce librement sur les créations et suppressions d'emplois, procède à la nomination aux grades et emplois 
de la fonction publique territoriale, décide des positions statutaires, de la notation, de l'avancement d'échelon 
et des propositions d'avancement de grade, dispose dans les conditions du droit commun de la fonction 
publique du pouvoir disciplinaire et, après observation de la procédure légale, de la possibilité de licenciement 
pour insuffisance professionnelle ; que l'autorité territoriale n'est privée en outre d'aucun droit de recours 
contre les actes des centres de gestion ; qu'elle recrute directement les personnels de direction en vertu de 
l'article 47 et le ou les collaborateurs dont chacune dispose aux termes du premier alinéa de l'article 110 ; 
qu'en conséquence les limitations de recrutement d'agents non titulaires prévues par l'article 3 et l'obligation 
d'affiliation à des centres de gestion prévue par les articles 13 et suivants de la loi ne sont pas contraires à la 
Constitution ; 
6. Considérant cependant qu'aux termes de son troisième alinéa, l'article 13 de la loi s'en remet à un décret en 
Conseil d'Etat pour fixer la composition et les modalités d'élection des membres du conseil d'administration 
des centres de gestion ; 
 (…) 
10. Considérant que, si la communication de ces renseignements aux centres de gestion peut être requise de 
toutes les collectivités, même non obligatoirement affiliées à ceux-ci, la sanction infligée à ces dernières porte 
atteinte à la libre administration garantie par la Constitution, puisqu'elle frappe de nullité les nominations 
effectuées par une autorité territoriale libre, dans le respect de l'article 42, 1er alinéa, du recrutement de ses 
agents ; que la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 23 n'est donc pas conforme à la Constitution ; 
 (…) 
14. Considérant que, l'institution des centres de gestion visant essentiellement à permettre le recrutement des 
personnels territoriaux par voie de concours, le nombre d'emplois mis au concours peut, sans violation 
d'aucune règle ni d'aucun principe de valeur constitutionnelle, correspondre à celui des emplois vacants, 
comme il en est dans la fonction publique de l'Etat ; que, dès lors, la loi pouvait garantir au candidat reçu son 
intégration dans la fonction publique territoriale et prévoir les bases de répartition de la prise en charge de son 
traitement entre le centre de gestion et la ou les collectivités territoriales auxquelles l'agent aurait été proposé 
en vain ; 
15. Considérant que si, au cas de suppression d'emploi, l'article 97, 3e alinéa, de la loi peut, sans violer aucune 
règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle, mettre à la charge de la collectivité qui a décidé cette 
suppression, une part importante du traitement de l'agent ainsi privé d'emploi, il en va autrement dans 
l'hypothèse prévue à l'article 45 ; que, par le renvoi de cet article à l'article 97, la loi assimile à cette situation 
l'absence de nomination par l'autorité territoriale de celui, parmi les candidats reçus au concours, que le centre 
de gestion a décidé de lui soumettre ; qu'imposer en ce cas, à une collectivité à laquelle le candidat a été 
proposé, une charge supérieure à la moitié du traitement de ce candidat, sans distinguer selon la nature ou la 
valeur des raisons qui ont motivé son refus, constituerait une sanction incompatible avec l'article 72 ; que doit 
donc être déclarée non conforme à cette disposition la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 45 de la 
loi ; 
 (…) 
19. Considérant que, s'il était loisible au législateur de prévoir une réglementation ouvrant aux communes, 
notamment selon leur importance, la possibilité de recourir au recrutement d'un nombre plus ou moins grand 
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des collaborateurs visés à l'alinéa 1er, il ne pouvait, sans méconnaître l'article 72 de la Constitution, permettre 
à l'autorité réglementaire de subordonner le recrutement d'un collaborateur, même unique, à l'appartenance de 
la commune à une catégorie pour laquelle l'autorité réglementaire estimerait un tel recrutement justifié ; 
qu'ainsi, l'alinéa 2 de l'article 110 n'est pas conforme à la Constitution ; 
 
 
- Décision n° 84-185 DC du 18 janvier 1985 : 
Loi modifiant et complétant la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 et portant dispositions diverses 
relatives aux rapports entre l'Etat et les collectivités territoriales 
14. Considérant, enfin, qu'aucune règle ou principe de valeur constitutionnelle et, notamment, le principe de la 
liberté de l'enseignement, ne s'oppose à ce que l'aide financière de l'État aux établissements d'enseignement 
privés soit subordonnée à la condition que les maîtres soient nommés en accord entre l'État et la direction de 
l'établissement ; que, de même, rien ne s'oppose à ce que la nouvelle loi soit applicable aux nominations de 
maîtres qui interviendront postérieurement à son entrée en vigueur alors même que ces nominations 
concerneront des établissements ou classes faisant l'objet d'un contrat d'association conclu antérieurement ; 
que, contrairement à ce que soutiennent les députés auteurs d'une saisine, les dispositions critiquées, ne 
remettent aucunement en cause les nominations prononcées sous l'empire de la législation antérieure ; 
 (…) 
18. Considérant que, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur le point de savoir si les dispositions de l'article 
27-2 portent ou non atteinte à la liberté de l'enseignement et à l'égalité, lesdites dispositions doivent être 
regardées comme non conformes à la Constitution ; qu'en effet, si le principe de libre administration des 
collectivités territoriales à valeur constitutionnelle, il ne saurait conduire à ce que les conditions essentielles 
d'application d'une loi organisant l'exercice d'une liberté publique dépendent de décisions des collectivités 
territoriales et, ainsi, puissent ne pas être les mêmes sur l'ensemble du territoire ; 
 
 
- Décision n° 90-274 DC du 29 mai 1990 : 
Loi visant à la mise en oeuvre du droit au logement 
16. Considérant que sur le fondement des dispositions précitées des articles 34 et 72 de la Constitution, le 
législateur peut définir des catégories de dépenses qui revêtent pour une collectivité territoriale un caractère 
obligatoire ; que toutefois, les obligations ainsi mises à la charge d'une collectivité territoriale doivent être 
définies avec précision quant à leur objet et à leur portée et ne sauraient méconnaître la compétence propre des 
collectivités territoriales ni entraver leur libre administration ; 
 
 
- Décision n° 93-329 DC du 13 janvier 1994 : 
Loi relative aux conditions de l’aide aux investissements des établissements d’enseignement 
privé par les collectivités territoriales 
26. Considérant toutefois d'une part qu'aux termes de l'article 2 de la Constitution : "La France est une 
république indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens 
sans distinction d'origine, de race ou de religion..." ; qu'aux termes du treizième alinéa du Préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946 confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958 
"L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État" ; 
d'autre part que la liberté de l'enseignement constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de 
la République, réaffirmés par le Préambule de la Constitution de 1946 auquel se réfère le Préambule de la 
Constitution de 1958 ; 
27. Considérant qu'il résulte des dispositions et principes à valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés que le 
législateur peut prévoir l'octroi d'une aide des collectivités publiques aux établissements d'enseignement 
privés selon la nature et l'importance de leur contribution à l'accomplissement de missions d'enseignement ; 
que si le principe de libre administration des collectivités locales a valeur constitutionnelle, les 
dispositions que le législateur édicte ne sauraient conduire à ce que les conditions essentielles 
d'application d'une loi relative à l'exercice de la liberté de l'enseignement dépendent de décisions des 
collectivités territoriales et, ainsi, puissent ne pas être les mêmes sur l'ensemble du territoire ; que les 
aides allouées doivent, pour être conformes aux principes d'égalité et de liberté, obéir à des critères objectifs ; 
qu'il incombe au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de définir les conditions de mise 
en oeuvre de ces dispositions et principes à valeur constitutionnelle ; qu'il doit notamment prévoir les 
garanties nécessaires pour prémunir les établissements d'enseignement public contre des ruptures d'égalité à 
leur détriment au regard des obligations particulières que ces établissements assument ; 
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- Décision n° 94-358 DC du 26 janvier 1995 : 
Loi d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire 
52. Considérant en premier lieu que cette possibilité ouverte aux collectivités territoriales a pour objet 
exclusif, dans le cadre de la coopération transfrontalière, l'exploitation d'un service public ou la réalisation 
d'un équipement local intéressant toutes les personnes publiques participantes ; que cette coopération entre 
collectivités territoriales doit s'effectuer dans le respect des engagements internationaux de la France ; que 
l'adhésion à un organisme public de droit étranger ou la participation au capital d'une personne morale de droit 
étranger, qui doit être autorisée par décret en Conseil d'État, fait l'objet d'une convention avec les collectivités 
territoriales étrangères adhérentes ou participantes ; que cette convention qui détermine la durée, les 
conditions, les modalités financières et de contrôle de cette adhésion ou participation ne doit pas comporter 
une participation au capital ou aux charges d'une même personne morale de droit étranger des collectivités 
territoriales et de leurs groupements supérieure à 50 % de ce capital ou de ces charges ; qu'elle entre en 
vigueur seulement à compter de sa transmission au représentant de l'État dans le département qui exerce le 
contrôle de légalité dans les conditions prévues par la loi susvisée du 2 mars 1982 ; que le législateur a institué 
des dispositions assurant le contrôle et la publicité des comptes ; qu'enfin aux termes de l'article 133-2 : 
"Aucune convention, de quelque nature que ce soit, ne peut être passée entre une collectivité territoriale ou un 
groupement et un État étranger" ; que dans ces conditions, de telles adhésions à un organisme de droit public 
étranger ou de telles participations au capital d'une personne morale de droit étranger ne sont pas de nature à 
porter atteinte aux conditions essentielles de l'exercice de la souveraineté ; que le législateur ne saurait être 
regardé comme ayant méconnu sa propre compétence en édictant les dispositions ci-dessus analysées ; 
53. Considérant par ailleurs que l'article 133-1 ouvre seulement aux collectivités territoriales et à leurs 
groupements une faculté dont elles ne sont nullement contraintes d'user ; que par suite, l'article en 
cause ne saurait porter atteinte au principe de libre administration des collectivités territoriales ; 
 
- Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000 :  
Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU) 
12. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des dispositions des articles 34 et 72 de la 
Constitution, assujettir les collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations et à des charges, 
c'est à la condition que celles-ci répondent à des exigences constitutionnelles ou concourent à des fins d'intérêt 
général, qu'elles ne méconnaissent pas la compétence propre des collectivités concernées, qu'elles n'entravent 
pas leur libre administration et qu'elles soient définies de façon suffisamment précise quant à leur objet et à 
leur portée ; 
13. Considérant qu'eu égard à l'imprécision des objectifs qu'elles mentionnent, les dispositions précitées de 
l'article 1er de la loi déférée méconnaîtraient les articles 34 et 72 de la Constitution si elles soumettaient les 
collectivités territoriales à une obligation de résultat ; qu'il ressort toutefois des travaux parlementaires que ces 
dispositions doivent être interprétées comme imposant seulement aux auteurs des documents d'urbanisme d'y 
faire figurer des mesures tendant à la réalisation des objectifs qu'elles énoncent ; qu'en conséquence, il 
appartiendra au juge administratif d'exercer un simple contrôle de compatibilité entre les règles fixées par 
lesdits documents et les dispositions précitées de l'article L. 121-1 ; que, sous cette réserve, les dispositions 
critiquées ne sont pas contraires aux articles 34 et 72 de la Constitution ; 
 
 
- Décision n° 2001-447 DC du 18 juillet 2001 : 
Loi relative à la prise en charge de la perte d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation 
personnalisée d'autonomie 
4. Considérant qu'en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales de la 
République " s'administrent librement par des conseils élus " ; que chacune d'elles le fait " dans les 
conditions prévues par la loi " ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi détermine les 
principes fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de 
leurs ressources " ; qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 
1946, la Nation " garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection 
de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de 
son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le 
droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence " ; 
5. Considérant qu'en vertu des nouveaux articles L. 232-1 et L. 232-2 du code de l'action sociale et des 
familles, l'allocation personnalisée d'autonomie est une prestation à caractère universel destinée à assurer la 
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prise en charge des personnes âgées dépendantes dans des conditions adaptées aux besoins de celles-ci ; 
qu'elle est accordée " dans les limites des tarifs fixés par voie réglementaire " ; qu'elle constitue pour les 
départements une dépense obligatoire ; qu'en contrepartie, ceux-ci perçoivent des dotations versées par un 
fonds de financement alimenté par une fraction de la " contribution sociale généralisée " ainsi que par une 
participation des régimes obligatoires de base d'assurance vieillesse ; 
6. Considérant, en premier lieu, que si, en vertu de la loi, les départements ont compétence pour 
attribuer l'allocation personnalisée d'autonomie, allocation d'aide sociale qui répond à une exigence de 
solidarité nationale, il est loisible au législateur de définir des conditions d'octroi de cette allocation de 
nature à assurer l'égalité de traitement entre toutes les personnes âgées dépendantes sur l'ensemble du 
territoire national ; que le législateur pouvait fixer de telles conditions dès lors qu'il n'a pas méconnu les 
compétences propres des départements, ni privé d'attribution effective aucun organe départemental ; 
7. Considérant, en second lieu, que, si l'allocation personnalisée d'autonomie est accordée par le président du 
conseil général sur proposition de la commission créée par la disposition critiquée, celui-ci reste libre de ne 
pas suivre cette proposition et d'en demander une nouvelle ; qu'il ressort des débats à l'issue desquels a été 
adoptée la loi déférée que le législateur a entendu que ladite commission soit composée, en majorité, de 
représentants du conseil général ; qu'il appartiendra au pouvoir réglementaire de tirer toutes les conséquences 
de l'intention du législateur ; que, sous cette réserve, le nouvel article L. 232-12 du code de l'action sociale et 
des familles n'est pas contraire à l'article 72 de la Constitution ; 

 
 

- Décision n° 2003-487 DC du 18 décembre 2003 : 
Loi portant décentralisation en matière de revenu minimum d'insertion et créant un revenu 
minimum d'activité (RMI-RMA) 
10. Considérant que l'article 4 de la loi déférée dispose : " Les charges résultant, pour les départements, des 
transfert et création de compétences réalisés par la présente loi sont compensées par l'attribution de ressources 
constituées d'une partie du produit d'un impôt perçu par l'Etat dans les conditions fixées par la loi de finances. 
- Au titre de l'année 2004, la compensation prévue au premier alinéa est calculée sur la base des dépenses 
engendrées par le paiement du revenu minimum d'insertion en 2003. - Au titre des années suivantes, la 
compensation sera ajustée de manière définitive au vu des comptes administratifs des départements pour 2004 
dans la loi de finances suivant l'établissement desdits comptes " ; 
11. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions " méconnaissent les normes 
constitutionnelles destinées à garantir que la libre administration des collectivités territoriales respecte le 
principe d'attribution de recettes en cas de transfert de compétences équivalentes à celles consacrées 
jusqu'alors à leur exercice par l'Etat " ; que cette méconnaissance résulterait du caractère aléatoire du produit 
de la taxe retenue en loi de finances pour assurer cette compensation ; qu'elle résulterait également du 
caractère définitif de la ressource transférée dès lors que " l'ajustement qui se produira au vu du compte 
administratif des départements de 2004 fige une situation financière pourtant susceptible d'évoluer " ; qu'il est 
en outre reproché à la loi déférée de ne pas prévoir de mécanisme de péréquation comme l'exigerait le 
cinquième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ; 
12. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution : " 
Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus... " 
; que le quatrième alinéa de l'article 72-2 dispose : " Tout transfert de compétences entre l'Etat et les 
collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient 
consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence 
d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par 
la loi " ; 
13. Considérant que l'article 4 de la loi déférée prévoit que la compensation des charges entraînées par les 
transfert et création de compétences est calculée, pour l'année 2004, " sur la base des dépenses engendrées par 
le paiement du revenu minimum d'insertion en 2003 " ; qu'au titre des années suivantes, " la compensation 
sera ajustée de manière définitive au vu des comptes administratifs des départements pour 2004 " ; que, dans 
ces conditions, l'article 4 ne méconnaît, par lui-même, ni la libre administration des départements, ni le 
principe selon lequel tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales 
s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice, 
ni celui selon lequel toute création de compétences est accompagnée de ressources déterminées par la 
loi ; 
14. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 4 renvoie à la prochaine loi de finances le soin de préciser les 
conditions et modalités de la compensation prévue en 2004, conformément à l'article 36 de la loi organique 
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relative aux lois de finances du 1er août 2001 aux termes duquel : " L'affectation, totale ou partielle, à une 
autre personne morale d'une ressource établie au profit de l'Etat ne peut résulter que d'une disposition de loi de 
finances " ; que l'article 52 de la loi déférée dispose que les dispositions de celle-ci " sont applicables à 
compter du 1er janvier 2004, sous réserve de l'entrée en vigueur à cette date des dispositions de la loi de 
finances mentionnée à l'article 4 " ; qu'il en résulte que, si les modalités de la compensation figurant dans la loi 
de finances pour 2004 étaient déclarées contraires à la Constitution, la loi déférée n'entrerait pas en vigueur ; 
qu'en conséquence, les moyens dirigés contre ladite compensation doivent être rejetés comme inopérants ; 
15. Considérant, enfin, qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " La loi 
prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales " ; 
que cet alinéa, qui a pour but de concilier le principe de liberté avec celui d'égalité par l'instauration de 
mécanismes de péréquation financière, n'impose pas que chaque transfert ou création de compétences 
donne lieu à péréquation ; que, dès lors, l'article 4 de la loi déférée ne méconnaît pas le cinquième alinéa 
de l'article 72-2 de la Constitution ; 
16. Considérant, en conséquence de tout ce qui précède, que les articles 2, 4, 6 et 14 de la loi déférée ne sont 
contraires ni au Préambule de la Constitution de 1946, ni au principe d'égalité, ni aux articles 72 et 72-2 de la 
Constitution ; 
 
 
- Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003 : 
Loi de finances pour 2004 
21. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " Les 
recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque 
catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les 
conditions dans lesquelles cette règle est mise en oeuvre " ; que la méconnaissance de ces dispositions ne peut 
être utilement invoquée tant que ne sera pas promulguée la loi organique qui devra définir les ressources 
propres des collectivités territoriales et déterminer, pour chaque catégorie de collectivités territoriales, la part 
minimale que doivent représenter les recettes fiscales et les autres ressources propres dans l'ensemble de leurs 
ressources ; 
22. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la 
Constitution : " Tout transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne 
de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création 
ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités 
territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi " ; 
23. Considérant, d'une part, qu'en transférant aux départements des recettes égales au montant des dépenses 
exécutées par l'Etat en 2003 au titre de l'allocation de revenu minimum d'insertion et de l'allocation de revenu 
de solidarité, l'article 59 respecte le principe de l'équivalence entre les charges constatées à la date du transfert 
et les ressources transférées ; que, toutefois, si les recettes départementales provenant de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits pétroliers venaient à diminuer, il appartiendrait à l'Etat de maintenir un niveau 
de ressources équivalant à celui qu'il consacrait à l'exercice de cette compétence avant son transfert ; 
24. Considérant, d'autre part, que l'article 59 prévoit un mécanisme permettant d'adapter la compensation 
financière à la charge supplémentaire résultant, pour les départements, de la création d'un revenu minimum 
d'activité et de l'augmentation du nombre d'allocataires du revenu minimum d'insertion par suite de la 
limitation de la durée de versement de l'allocation de solidarité spécifique ; que, ce faisant, il respecte le 
principe selon lequel toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter 
les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi ; 
25. Considérant qu'il s'ensuit que, sous la réserve énoncée au considérant 23, l'article 59 n'est pas contraire au 
principe de libre administration des collectivités territoriales, tel qu'il est défini dans les articles 72 et 72-2 de 
la Constitution ; 
 
 
- Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005 : 
Loi de programmation pour la cohésion sociale 
7. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " Tout transfert de 
compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources 
équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant 
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pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources 
déterminées par la loi " ; 
8. Considérant, d'une part, qu'il résulte de ces dispositions que, lorsqu'il transfère aux collectivités territoriales 
des compétences auparavant exercées par l'Etat, le législateur est tenu de leur attribuer des ressources 
correspondant aux charges constatées à la date du transfert ; 
9. Considérant, d'autre part, que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les créations et extensions de 
compétences, que celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans cette hypothèse, il n'est fait 
obligation au législateur que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de ressources 
dont il lui appartient d'apprécier le niveau, sans toutefois dénaturer le principe de libre administration 
des collectivités territoriales ; 

 
 

- Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 : 
Loi relative au secteur de l'énergie 
29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir 
les collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, c'est à la condition notamment que celles-
ci concourent à des fins d'intérêt général ; (…) 
 
 
- Décision n° 2007-548 DC du 22 février 2007 : 
Loi relative aux règles d'urbanisme applicables dans le périmètre de l'opération d'intérêt 
national de La Défense et portant création d'un établissement public de gestion du quartier 
d'affaires de La Défense 
10. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe également les règles 
concernant... la création de catégories d'établissements publics... - La loi détermine les principes 
fondamentaux... de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs 
ressources... " ; que l'article 72 dispose que les collectivités territoriales de la République s'administrent 
librement par des conseils élus " dans les conditions prévues par la loi " ; 
11. Considérant que, par sa spécialité comme par son rattachement territorial, l'Établissement public de 
gestion du quartier d'affaires de La Défense, qui associe un département et deux communes en vue de gérer 
des équipements et des services dans une zone urbaine, relève de la catégorie d'établissements publics des 
syndicats mixtes définie par les articles L. 5721-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ; 
qu'il ne constitue donc pas une nouvelle catégorie d'établissements publics ; 
12. Considérant, toutefois, que l'adhésion obligatoire des trois collectivités concernées à ce syndicat affecte 
leur libre administration ; qu'elle ne pouvait donc résulter que de la loi ; qu'il appartenait au législateur de 
définir de façon suffisamment précise les obligations mises à la charge de ces collectivités quant à leur 
objet et à leur portée ; 
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III - Jurisprudence du Conseil d’Etat 
 
- Conseil d’Etat, Ass., 7 juillet 1950, « Dehaene », n° 01645 
(…) 
Considérant qu'en indiquant, dans le préambule de la Constitution, que "le droit de grève s'exerce dans le 
cadre des lois qui le réglementent", l'assemblée constituante a entendu inviter le législateur à opérer la 
conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève constitue l'une des modalités, 
et la sauvegarde de l'intérêt général auquel elle peut être de nature à porter atteinte ; (…) 
Considérant qu'en l'absence de cette réglementation, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour 
conséquence d'exclure les limitations qui doivent être apportées à ce droit, comme à tout autre, en vue d'en 
éviter un usage abusif ou contraire aux nécessités de l'ordre public ; qu'en l'état actuel de la législation il 
appartient au gouvernement, responsable du bon fonctionnement des services publics, de fixer lui-même, sous 
le contrôle du juge, en ce qui concerne ces services, la nature et l'étendue desdites limitations ; 
 
 
- Conseil d’Etat, Ass., 18 janvier 1980, « Syndicat CFDT des Postes et télécommunications du 
Haut-Rhin », n° 07636 
 
Considérant qu'il incombe a l'autorité administrative de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la 
continuité du service public, notamment en cas d'interruption due a la grève des agents de ce service, qu'a 
cette fin, elle dispose de la possibilité d'embaucher un personnel d'appoint pour une durée limitée dans les 
conditions prévues par l'article 2, notamment 2, de la loi du 3 avril 1950 portant reforme de l'auxiliariat ; que 
toutefois lorsque des circonstances exceptionnelles, telles qu'une extrême urgence, rendent impossible ce 
mode de recrutement ou tout autre mode de recrutement d'agent ayant un lien direct avec l'administration, 
celle-ci est, par dérogation au principe selon lequel l'exécution du service public administratif est confiée a des 
agents publics, autorisée a faire concourir a cette exécution un personnel approprie, fourni par un entrepreneur 
de travail temporaire, soumis aux prescriptions de l'article l 124. 1 du code du travail ; 
 
 
- Conseil d’Etat, Section, 5 octobre 1984, n° 47875 
 
Considérant que le commissaire de la République du département de l'Ariège a déféré au tribunal administratif 
de Toulouse une délibération du conseil municipal de la commune de Lavelanet en date du 20 juillet 1982, 
confirmée le 28 juillet suivant, en tant qu'elle porte à vingt francs le prix du repas à la cantine scolaire pour les 
élèves domiciliés hors de la commune alors qu'un tarif réduit de huit francs est maintenu pour les élèves de la 
commune ; 
Cons. que la création d'une cantine scolaire présente pour la commune de Lavelanet un caractère facultatif et 
qu'elle n'est pas au nombre des obligations incombant à cette commune pour le fonctionnement du service 
public de l'enseignement ; qu'il n'est pas contesté que le plus élevé des deux prix fixés par le conseil municipal 
n'excède pas le prix de revient du repas ; que le conseil a pu sans commettre d'illégalité, et notamment sans 
méconnaître au profit des élèves domiciliés dans la commune le principe d'égalité devant les charges 
publiques, réserver à ces élèves l'application d'un tarif réduit grâce à la prise en charge partielle du prix du 
repas par le budget communal ; que le commissaire de la République n'est par suite pas fondé à soutenir que 
c'est à tort que le tribunal administratif a rejeté sa requête ; 
 
 
- Conseil d’Etat, 6 mai 1996, n° 148042 
 
Considérant que la garderie d'enfants organisée par la commune de Montgiscard (Haute-Garonne) en dehors 
des horaires de l'enseignement primaire obligatoire constitue un service public facultatif dont la charge 
n'incombe pas aux communes en vertu de l'article 4 de la loi du 19 juillet 1889 ; que, par suite, la commune de 
Montgiscard était en droit de demander aux usagers de la garderie une participation au financement de ce 
service ; qu'il n'est pas contesté que cette participation était d'un montant inférieur au coût de la prestation 
fournie, alors même qu'elle n'a été instaurée, par délibération du conseil municipal du 28 septembre 1990, 
qu'après la rentrée scolaire ; que, dès lors, Mme X... n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par le 
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jugement attaqué, le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa demande d'annulation de la délibération 
précitée ; 
 
 
- Conseil d’Etat, 9 décembre 2003, « Madame Aiguillon », n° 262186 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés du tribunal administratif d'Orléans 
qu'en raison d'une grève des sages-femmes de la clinique du Parc située à Chambray-lès-Tours, commencée le 
5 novembre 2003, et de l'absence d'accord sur la mise en ouvre d'un service minimum dans cet établissement, 
le préfet d'Indre-et-Loire a décidé, en dernier lieu par un arrêté en date du 28 novembre 2003, pris en 
application des dispositions précitées du 4° de l'article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales, 
de requérir l'ensemble des sages-femmes concernées en se fondant sur l'urgence et les risques graves de 
troubles à la santé publique, notamment en ce qui concerne la santé des parturientes et des nouveaux-nés ; que 
Mme X et autres, sages-femmes à la clinique du Parc, ont présenté, sur le fondement de l'article L. 521-2 du 
code de justice administrative, une demande tendant à la suspension de cette mesure de réquisition ; que, par 
une ordonnance en date du 25 novembre 2003, le juge des référés du tribunal administratif d'Orléans a rejeté 
leur requête en application des dispositions précitées de l'article L. 522-3 du même code ;  
Considérant que le droit de grève présente le caractère d'une liberté fondamentale au sens de l'article L. 521-2 
du code de justice administrative ; que si le préfet, dans le cadre des pouvoirs qu'il tient du 4° de l'article L. 
2215-1 du code général des collectivités territoriales, peut légalement requérir les agents en grève d'un 
établissement de santé, même privé, dans le but d'assurer le maintien d'un effectif suffisant pour garantir la 
sécurité des patients et la continuité des soins, il ne peut toutefois prendre que les mesures imposées par 
l'urgence et proportionnées aux nécessités de l'ordre public, au nombre desquelles figurent les impératifs de 
santé publique ; que, par suite, en estimant que la seule invocation par Mme X et autres de ce que les arrêtés 
litigieux conduisaient à instaurer un service complet au sein de la clinique du Parc et non un service minimum 
ne pouvait caractériser l'existence d'une atteinte grave et manifestement illégale au droit de grève, le juge des 
référés du tribunal administratif d'Orléans a commis une erreur de droit ; que, dès lors et sans qu'il soit besoin 
d'examiner l'autre moyen du pourvoi, les requérantes sont fondées à demander l'annulation de l'ordonnance 
attaquée ; 
 
 
- Conseil d'État, 8 mars 2006, « Onesto et autres », n° 278999 
 
Sur l'intervention de l'association Contribuables associés :  
Considérant qu'il ressort des statuts de l'association Contribuables associés, et notamment de leur article 2, que 
cette association a pour but la défense des intérêts des citoyens en tant que contribuables, et non en tant 
qu'usagers des transports publics ; qu'ainsi, cette association ne justifie pas d'un intérêt qui lui soit propre lui 
permettant d'intervenir à l'appui d'une demande émanant de requérants qui arguent de leur qualité d'usagers 
des transports publics et tendant à ce que soit instauré un service minimum à la régie autonome des transports 
parisiens (RATP) ; que, dès lors, l'intervention de l'association Contribuables associés n'est pas recevable ;  
Sur les conclusions de la requête de M. X et autres :  
Sur les conclusions aux fins d'annulation et d'injonction :  
Considérant qu'en indiquant, dans le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 auquel se réfère le 
préambule de la Constitution du 4 octobre 1958, que le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le 
réglementent, l'assemblée constituante a entendu inviter le législateur à opérer la conciliation nécessaire entre 
la défense des intérêts professionnels dont la grève constitue l'une des modalités et la sauvegarde de l'intérêt 
général, auquel elle peut être de nature à porter atteinte ; qu'en l'absence de la réglementation ainsi annoncée 
par la Constitution, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour conséquence d'exclure les 
limitations qui doivent être apportées à ce droit, comme à tout autre, en vue d'en éviter un usage abusif ou 
contraire aux nécessités de l'ordre public ;  
Considérant que si, en l'état de la législation, il appartient au Gouvernement, responsable du bon 
fonctionnement des services publics, de fixer lui-même, sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, la 
nature et l'étendue de ces limites pour les services placés sous son autorité, seuls les organes dirigeants d'un 
établissement public, agissant en vertu des pouvoirs généraux d'organisation des services placés sous leur 
autorité, sont, sauf dispositions contraires, compétents pour déterminer ces limitations pour les services 
publics dont ils sont chargés ;  
Considérant que M. X et autres demandent l'annulation de la décision du 25 janvier 2005 par laquelle la 
présidente-directrice générale de la régie autonome des transports parisiens (RATP) a rejeté leur demande 
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tendant à l'instauration d'un service minimum et à la modification, à cette fin, du règlement de la RATP 
régissant les statuts de son personnel en tant qu'il ne prévoit pas de réglementation du droit de grève ;  
Considérant que, s'il appartient aux organes dirigeants de la RATP de garantir, indépendamment de 
l'obligation de préavis résultant de l'article L. 521-3 du code du travail, l'effectivité du principe fondamental 
de la continuité du service public des transports collectifs dans l'agglomération parisienne qu'assure la RATP 
et de prendre toutes les mesures, permanentes ou temporaires, nécessaires à cette fin, il ne résulte pas de ce 
principe qu'ils seraient tenus d'édicter à tout moment une réglementation du droit de grève ; qu'eu égard, d'une 
part, aux mesures prises par la RATP, en particulier au dispositif contractuel d'alarme sociale, en vue de 
limiter le recours à la grève, lesquelles ont produit des résultats en termes de nombre de jours de grève par an, 
d'autre part, aux pouvoirs, notamment en matière de réquisition, dont dispose l'Etat, sous le contrôle du juge 
de l'excès de pouvoir, lorsque la continuité du service public des transports collectifs est durablement et 
gravement affectée, la présidente-directrice générale de la RATP n'a, en s'abstenant de prévoir une 
réglementation du droit de grève des agents de la régie ou de saisir le conseil d'administration aux mêmes fins, 
ni méconnu le principe de continuité du service public, ni entaché sa décision d'erreur d'appréciation ;  
Considérant que la décision attaquée ne se fonde pas sur les dispositions de l'article L. 521-2 du code du 
travail ; que par suite, le moyen tiré de l'inexacte application de ces dispositions est inopérant ;  
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. X et autres ne sont pas fondés à demander l'annulation de la 
décision attaquée ; que leurs conclusions aux fins d'injonction doivent, en tout état de cause, être rejetées par 
voie de conséquence ;  
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative :  
Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que la somme demandée par M. X et autres soit mise à la 
charge de la RATP, qui n'est pas la partie perdante dans la présente instance ; qu'il n'y a pas lieu, dans les 
circonstances de l'espèce, de mettre à la charge des requérants la somme que la RATP demande au même titre  
 
 
- Conseil d’Etat, 19 mai 2008, « Syndicat SUD-RATP », n° 312329 
 
Sur le fond :  
Considérant qu'aux termes des dispositions du II. de l'article 5 de la loi du 21 août 2007 sur le dialogue social 
et la continuité du service public dans les transports terrestres réguliers de voyageurs : « En cas de grève, les 
salariés relevant des catégories d'agents (indispensables à l'exécution de chacun des niveaux de service prévus 
dans le plan de transport adapté) informent, au plus tard quarante-huit heures avant de participer à la grève, le 
chef d'entreprise ou la personne désignée par lui de leur intention d'y participer. Les informations issues de ces 
déclarations individuelles ne peuvent être utilisées que pour l'organisation du service durant la grève. Elles 
sont couvertes par le secret professionnel. Leur utilisation à d'autres fins ou leur communication à toute 
personne autre que celles désignées par l'employeur comme étant chargées de l'organisation du service est 
passible des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal. / Est passible d'une sanction disciplinaire le 
salarié qui n'a pas informé son employeur de son intention de participer à la grève dans les conditions prévues 
au premier alinéa du présent II. » ; 
Considérant qu'il ressort des termes mêmes de ces dispositions que le salarié a l'obligation de déclarer son 
intention de participer à une grève au moins quarante-huit heures avant d'y participer lui-même, et non pas 
avant l'échéance fixée par le préavis ou avant le commencement effectif de la grève ; que la rédaction arrêtée 
par le législateur a pour objet et pour effet, ainsi que l'a jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision du 16 
août 2007 et ainsi que le confirment d'ailleurs les travaux parlementaires, de permettre au salarié de rejoindre 
un mouvement de grève déjà engagé et auquel il n'avait pas initialement l'intention de participer ou auquel il 
aurait cessé de participer, dès lors qu'il en informe son employeur au plus tard quarante-huit heures à 
l'avance ; 
Considérant que le document en date du 7 janvier 2008, intitulé « plan de prévisibilité », émanant de la 
direction de la RATP, fait obligation aux agents de cette entreprise, en cas de grève, d'effectuer la déclaration 
préalable instituée par l'article 5 de la loi du 21 août 2007 « au plus tard 48 heures avant le début de la grève 
prévue par un préavis d'une durée inférieure ou égale à 36 heures » et, pour les préavis d'une durée supérieure 
à 36 heures, « dans les mêmes conditions, sauf pour les agents qui ne sont pas en service le premier jour de la 
grève qui devront effectuer leur déclaration 48 heures avant la date de reprise effective de leur service 
couverte par le préavis » ; que le document dispose également qu'est « passible d'une sanction disciplinaire le 
salarié qui n'aura pas informé l'entreprise de son intention de participer à une grève selon les modalités » ainsi 
définies ; 
Considérant qu'en prévoyant que la déclaration préalable doit être faite quarante-huit heures avant le début de 
la grève fixé par le préavis ou, pour les agents qui ne sont pas en service le premier jour de la grève, quarante-
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huit heures avant la date de reprise effective de leur service, ce qui a pour effet d'obliger les agents qui 
souhaitent participer au mouvement de grève à s'y joindre dès le début de ce mouvement ou, pour ceux qui ne 
sont pas en service au premier jour de la grève, dès leur première prise de service, les dispositions contestées 
du « plan de prévisibilité » méconnaissent les termes de l'article 5 de la loi du 21 août 2007 ; que, 
contrairement à ce qui est soutenu par la RATP, elles ne sauraient trouver de base légale dans les dispositions 
de l'article L. 521-4 du code du travail, dont l'objet est autre ; que le SYNDICAT SUD-RATP est fondé à en 
demander l'annulation ;  
 
 
- Cour administrative de Marseille, 18 juin 1998, « Mademoiselle Thomas », n° 96MA10733 
 
Considérant que Mlle THOMAS, agent recruté par la commune de RENNES-LE-CHATEAU en vue, aux 
termes d'un contrat à durée indéterminée signé le 31 mars 1987, d'assurer la visite du château et de recouvrer 
les recettes de ces visites, a adressé au maire de la commune, le 23 janvier 1989, un "préavis de grève 
illimitée", justifié par les litiges relatifs à sa situation professionnelle et notamment au mode de calcul de sa 
rémunération, qui, malgré les interventions du sous-préfet et les réunions avec le maire organisées par les 
organisations syndicales, n'avaient pu être résolus ; que Mlle THOMAS n'ayant pas repris ses fonctions 
malgré la mise en demeure qui lui a été adressée le 9 février 1989, a été radiée des cadres à compter du 13 
février 1989 au motif d'abandon de poste ;  
Considérant que le droit de grève s'exerce, en principe, par le biais d'une cessation collective et concertée du 
travail et ne peut donc être le fait d'un agent isolé ; que cependant ce droit, constitutionnellement reconnu, 
peut être exercé exceptionnellement par un seul agent agissant individuellement si celui-ci est, compte tenu de 
sa situation, le seul à pouvoir défendre utilement ses revendications professionnelles ; que tel est le cas de 
l'agent contractuel d'une petite commune recruté pour exercer seul des fonctions spécifiques ; qu'ainsi 
Mademoiselle THOMAS pouvait exercer son droit de grève pour appuyer des revendications professionnelles 
trouvant leur origine dans le différend qui l'opposait à la commune sur les conditions d'application de son 
contrat ; qu'elle l'a exercé dans des conditions légales, en l'absence de toute réglementation de ce droit au plan 
local, et alors qu'au surplus elle avait informé le maire de ses intentions par le biais d'un préavis ; que si le 
maire l'a mise en demeure de rejoindre son poste, il ressort clairement des pièces du dossier, d'une part que le 
maire n'a invoqué aucun motif, tiré notamment de ce que la grève suivie par Mlle THOMAS porterait atteinte 
à la continuité du service, de nature à justifier la mise en demeure dont s'agit et d'autre part que Mlle 
THOMAS, dont la grève trouvait un motif légitime dans le caractère illégal de son mode de rémunération, a 
fait savoir à plusieurs reprises qu'elle ne souhaitait aucunement rompre son lien avec le service ;  
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le maire de RENNES-LE-CHATEAU ne pouvait légalement 
licencier Mlle THOMAS au motif d'abandon de poste et que Mlle THOMAS est fondée à soutenir que c'est à 
tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa demande tendant à 
l'annulation de la décision en date du 13 février 1989 la licenciant ; 
(…) 
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IV - Jurisprudence de la Cour de cassation 
 
- Cour de Cassation, Ch. sociale, 13 novembre 1996, « Mme Direr », n° 93-42247 
 
Sur le moyen unique : 
Vu l'alinéa 7 du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, l'article L. 521-1 du Code du travail, 
ensemble l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ; 
Attendu que Mme Direr a été engagée, le 1er janvier 1991, par M. Bolard en qualité d'ouvrière agricole ; qu'à 
ce titre elle s'occupait d'une porcherie et qu'en plus de son travail en semaine, elle devait assurer les soins et la 
nourriture des porcs un dimanche par mois ; que, soutenant que ses demandes d'augmentation de salaires 
n'étaient pas satisfaites, Mme Direr a prévenu son employeur quelques jours à l'avance qu'elle ne viendrait pas 
travailler le dimanche 26 avril 1992 ; que son employeur l'a licenciée pour faute grave le 9 mai 1992 ; 
Attendu que le conseil de prud'hommes, qui a écarté la faute grave, a retenu que le licenciement, en raison de 
l'absence irrégulière de Mme Direr, avait une cause réelle et sérieuse ; 
Attendu cependant que, si la grève est la cessation collective et concertée du travail par des salariés en vue 
d'appuyer des revendications professionnelles et ne peut, en principe, être le fait d'un salarié agissant 
isolément, dans les entreprises ne comportant qu'un salarié, celui-ci, qui est le seul à même de présenter et de 
défendre ses revendications professionnelles, peut exercer ce droit constitutionnellement reconnu ; 
Qu'en statuant comme il l'a fait, sans répondre aux conclusions de Mme Direr qui faisait valoir qu'elle avait 
cessé le travail le dimanche 26 avril 1992 pour appuyer des revendications tendant à l'augmentation de son 
salaire, et que l'exercice du droit de grève, ne pouvait être, sauf faute lourde, sanctionné par l'employeur, le 
conseil de prud'hommes n'a pas donné de base légale à sa décision au regard du premier et du deuxième des 
textes susvisés et n'a pas satisfait aux exigences du dernier ; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, le jugement rendu le 15 avril 1993, entre les parties, par le 
conseil de prud'hommes de Nevers ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se 
trouvaient avant ledit jugement et, pour être fait droit, les renvoie devant le conseil de prud'hommes de 
Bourges. 
 
 
- Cour de cassation, Ch. Sociale, 12 janvier 1999, n°s 96-45.659 et 96-45.709 à 96-45.760 
 
Sur le premier moyen :  
Attendu que la SNCF fait grief aux arrêts confirmatifs attaqués (Montpellier, 23 octobre 1996) d'avoir fait 
droit à cette demande, alors que, selon le moyen, d'une part, les juges du fond, qui se sont bornés à affirmer 
que le premier préavis n'était pas caduc et qu'il n'y avait pas lieu d'examiner la régularité des préavis 
ultérieurs, sans rechercher si le chevauchement des divers préavis était compatible avec la période de 
négociation qui doit se tenir durant le délai de préavis, ont entaché leur décision de défaut de base légale au 
regard de l'article L. 521-3, dernier alinéa, du Code du travail ; alors, d'autre part, que les juges du fond, qui 
ont constaté que certains préavis n'avaient pas été suivis d'effet ce qui avait créé une certaine confusion auprès 
de la direction de la SNCF et des usagers auraient dû retenir qu'ils n'étaient pas conformes à l'article L. 521-3 
du Code du travail qui dispose que le préavis doit fixer le lieu, la date et l'heure du début, ainsi que la durée 
limitée ou non de la grève envisagée ; qu'en déclarant régulier et non caduc le préavis du 24 juin, alors même 
qu'ils relevaient qu'il n'avait pas été suivi d'effet à la date indiquée, les juges du fond n'ont pas tiré les 
conséquences légales s'évinçant de leurs propres constatations et ont violé l'article L. 521-3 du Code du 
travail ; 
Mais attendu que si, dans les services publics, la grève doit être précédée d'un préavis donné par un syndicat 
représentatif et si ce préavis, pour être régulier, doit mentionner l'heure du début et de la fin de l'arrêt de 
travail, les salariés, qui sont seuls titulaires du droit de grève, ne sont pas tenus de cesser le travail pendant 
toute la durée indiquée par le préavis ; que dès lors les juges du fond, qui ont constaté la régularité du préavis 
donné le 24 juin 1994, ont exactement décidé que l'arrêt de travail intervenu le 8 juillet 1994, c'est-à-dire au 
cours de la période mentionnée par le préavis, constituait l'exercice normal du droit de grève par les agents de 
la SNCF, sans avoir à se prononcer sur la validité des préavis ultérieurs ; que le moyen n'est pas fondé ; 
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- Cour de cassation, Ch. sociale, 11 janvier 2007, « Société Courriers de Seine-et-Oise contre 
Mme Fauconnier », n° 05-40663 
 
Sur le moyen unique : Vu l'article L. 521-3 du code du travail ; Attendu que, selon ce texte, lorsque les 
personnes mentionnées à l'article L. 521-2 du code du travail font usage du droit de grève, la cessation 
concertée du travail doit être précédée d'un préavis qui émane de l'organisation ou d'une des organisations 
syndicales les plus représentatives sur le plan national et qui doit parvenir cinq jours francs avant le 
déclenchement de la grève à l'autorité hiérarchique, ou à la direction de l'établissement ; qu'il en résulte que la 
grève déclenchée moins de cinq jours francs avant la réception du préavis est illégale et que les salariés qui s'y 
associent, même après l'expiration de ce délai en dépit d'une notification de l'employeur attirant leur attention 
sur l'obligation de préavis, commettent une faute disciplinaire que l'employeur est en droit de sanctionner ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué et les pièces de la procédure, qu'un préavis fixant le déclenchement d'une grève 
au 1er décembre 2002 est parvenu le 26 novembre à la société Courriers de Seine et Oise, qui est chargée de la 
gestion d'un service public de transports de personnes ; que Mme X..., salariée de ladite société en qualité de 
conducteur-receveur, a cessé le travail le 2 décembre 2002 ; que la sanction de la mise à pied d'une durée de 
quatre jours pour ne pas avoir pris son service à cette date lui a été notifiée le 31 janvier 2003 ; qu'elle en a 
demandé l'annulation judiciaire ; Attendu que pour décider que la salariée n'avait commis aucune faute en 
participant au mouvement de grève à partir du 2 décembre 2002 et annuler la sanction, l'arrêt infirmatif relève 
qu'elle était de repos le 1er décembre et que peu importait que le préavis ait été irrégulier dès lors qu'elle avait 
elle-même respecté le délai de prévenance de cinq jours francs après la notification du préavis ; Qu'en statuant 
ainsi, alors qu'il résultait du jugement qui lui était déféré que, par une note du 28 novembre 2002, l'employeur 
avait informé l'ensemble des salariés de l'entreprise du caractère illégal de la grève en raison du non-respect 
du délai légal de préavis et que l'existence de cette notification, invoquée devant elle par l'employeur n'était 
pas discutée par la salariée, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; Et attendu que la Cour de cassation est en 
mesure, en cassant sans renvoi, de mettre fin au litige en appliquant la règle de droit appropriée en application 
de l'article 627 du nouveau code de procédure civile ; (…) 
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V - Législation 
 
 

Code de l’éducation 
 
 
- Article L. 111-1 
L'éducation est la première priorité nationale. Le service public de l'éducation est conçu et organisé en 
fonction des élèves et des étudiants. Il contribue à l'égalité des chances. 
 
- Article L. 113-1 
(al. 2) Tout enfant doit pouvoir être accueilli, à l'âge de trois ans, dans une école maternelle ou une classe 
enfantine le plus près possible de son domicile, si sa famille en fait la demande. 
 
- Article L. 131-1 
L'instruction est obligatoire pour les enfants des deux sexes, français et étrangers, entre six ans et seize ans. 
 
- Article L. 131-1-1 
Le droit de l'enfant à l'instruction a pour objet de lui garantir, d'une part, l'acquisition des instruments 
fondamentaux du savoir, des connaissances de base, des éléments de la culture générale et, selon les choix, de 
la formation professionnelle et technique et, d'autre part, l'éducation lui permettant de développer sa 
personnalité, d'élever son niveau de formation initiale et continue, de s'insérer dans la vie sociale et 
professionnelle et d'exercer sa citoyenneté. 
Cette instruction obligatoire est assurée prioritairement dans les établissements d'enseignement. 
 
- Article L. 131-2 
L'instruction obligatoire peut être donnée soit dans les établissements ou écoles publics ou privés, soit dans les 
familles par les parents, ou l'un d'entre eux, ou toute personne de leur choix. 
 
- Article L. 211-1 
L'éducation est un service public national, dont l'organisation et le fonctionnement sont assurés par l'Etat, sous 
réserve des compétences attribuées par le présent code aux collectivités territoriales pour les associer au 
développement de ce service public. 
L'Etat assume, dans le cadre de ses compétences, des missions qui comprennent : 

1° La définition des voies de formation, la fixation des programmes nationaux, l'organisation et le contenu 
des enseignements ; 

2° La définition et la délivrance des diplômes nationaux et la collation des grades et titres universitaires ; 
3° Le recrutement et la gestion des personnels qui relèvent de sa responsabilité ; 
4° La répartition des moyens qu'il consacre à l'éducation, afin d'assurer en particulier l'égalité d'accès au 

service public ; 
5° Le contrôle et l'évaluation des politiques éducatives, en vue d'assurer la cohérence d'ensemble du système 

éducatif. 
Tous les deux ans à compter de l'entrée en vigueur des dispositions de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
relative aux libertés et responsabilités locales, le Gouvernement transmet au Parlement un rapport évaluant les 
effets de l'exercice des compétences décentralisées sur le fonctionnement du système éducatif et sur la qualité 
du service rendu aux usagers. Le Conseil supérieur de l'éducation, le Conseil territorial de l'éducation 
nationale et le Conseil national de l'enseignement agricole sont saisis pour avis de ce rapport. 
 
- Article L. 212-4 
La commune a la charge des écoles publiques. Elle est propriétaire des locaux et en assure la construction, la 
reconstruction, l'extension, les grosses réparations, l'équipement et le fonctionnement… 
 
- Article L. 212-15 
Sous sa responsabilité et après avis du conseil d'administration ou d'école et, le cas échéant, accord de la 
collectivité propriétaire ou attributaire des bâtiments, en vertu des dispositions du présent titre, le maire peut 
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utiliser les locaux et les équipements scolaires dans la commune pour l'organisation d'activités à caractère 
culturel, sportif, social ou socio-éducatif pendant les heures ou les périodes au cours desquelles ils ne sont pas 
utilisés pour les besoins de la formation initiale et continue. Ces activités doivent être compatibles avec la 
nature des installations et l'aménagement des locaux.  
La commune ou, le cas échéant, la collectivité propriétaire peut soumettre toute autorisation d'utilisation à la 
passation, entre son représentant, celui de l'école ou de l'établissement et la personne physique ou morale qui 
désire organiser des activités, d'une convention précisant notamment les obligations pesant sur l'organisateur 
en ce qui concerne l'application des règles de sécurité, ainsi que la prise en charge des responsabilités et de la 
réparation des dommages éventuels.  
A défaut de convention, la commune est responsable dans tous les cas des dommages éventuels, en dehors des 
cas où la responsabilité d'un tiers est établie. 
 
- Article L. 216-1  
Les communes, départements ou régions peuvent organiser dans les établissements scolaires, pendant leurs 
heures d'ouverture et avec l'accord des conseils et autorités responsables de leur fonctionnement, des activités 
éducatives, sportives et culturelles complémentaires. Ces activités sont facultatives et ne peuvent se substituer 
ni porter atteinte aux activités d'enseignement et de formation fixées par l'Etat. Les communes, départements 
et régions en supportent la charge financière. Des agents de l'Etat, dont la rémunération leur incombe, peuvent 
être mis à leur disposition.  
L'organisation des activités susmentionnées est fixée par une convention, conclue entre la collectivité 
intéressée et l'établissement scolaire, qui détermine notamment les conditions dans lesquelles les agents de 
l'Etat peuvent être mis à la disposition de la collectivité. 
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Code général des collectivités territoriales 
 
 
- Article L. 1111-4 
La répartition des compétences entre les collectivités territoriales et l'Etat s'effectue, dans la mesure du 
possible, en distinguant celles qui sont mises à la charge de l'Etat et celles qui sont dévolues aux communes, 
aux départements ou aux régions de telle sorte que chaque domaine de compétences ainsi que les ressources 
correspondantes soient affectés en totalité soit à l'Etat, soit aux communes, soit aux départements, soit aux 
régions. 
 
- Article L. 1111-5 
Seules peuvent être opposées aux communes, départements et régions : 
1° Les prescriptions et procédures techniques prévues par une loi ou un décret pris en application d'une loi et 
applicables à l'ensemble des personnes physiques comme des personnes morales de droit privé ou de droit 
public ; 
2° Les prescriptions et procédures techniques prévues par une loi ou un décret pris en application d'une loi et 
spécialement applicables aux communes, départements et régions. Ces prescriptions et procédures sont 
réunies dans un code élaboré à cet effet. 
L'attribution par l'Etat, par une collectivité territoriale ainsi que par tout organisme chargé d'une mission de 
service public, d'un prêt, d'une subvention ou d'une aide ne peut être subordonnée au respect de prescriptions 
ou de conditions qui ne répondent pas aux règles définies ci-dessus. 
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Code du travail 
 
 
- Article L. 2512-2 
Lorsque les personnels mentionnés à l'article L. 2512-1 exercent le droit de grève, la cessation concertée du 
travail est précédée d'un préavis. 
Le préavis émane d'une organisation syndicale représentative au niveau national, dans la catégorie 
professionnelle ou dans l'entreprise, l'organisme ou le service intéressé. 
Il précise les motifs du recours à la grève. 
Le préavis doit parvenir cinq jours francs avant le déclenchement de la grève à l'autorité hiérarchique ou à la 
direction de l'établissement, de l'entreprise ou de l'organisme intéressé. Il mentionne le champ géographique et 
l'heure du début ainsi que la durée limitée ou non, de la grève envisagée. 
Pendant la durée du préavis, les parties intéressées sont tenues de négocier. 
 
- Article L. 2512-3 
En cas de cessation concertée de travail des personnels mentionnés à l'article L. 2512-1, l'heure de cessation et 
celle de reprise du travail ne peuvent être différentes pour les diverses catégories ou pour les divers membres 
du personnel intéressé.  
Sont interdits les arrêts de travail affectant par échelonnement successif ou par roulement concerté les divers 
secteurs ou catégories professionnelles d'un même établissement ou service ou les différents établissements ou 
services d'une même entreprise ou d'un même organisme. 
 
- Article L. 2512-4 
L'inobservation des dispositions du présent chapitre entraîne l'application des sanctions prévues par les statuts 
ou par les règles concernant les personnels intéressés.  
Les sanctions ne peuvent être prononcées qu'après que les intéressés ont été mis à même de présenter des 
observations sur les faits qui leurs sont reprochés et d'avoir accès au dossier les concernant.  
La révocation et la rétrogradation ne peuvent être prononcées qu'en conformité avec la procédure disciplinaire 
normalement applicable.  
Lorsque la révocation est prononcée à ce titre, elle ne peut l'être avec perte des droits à la retraite. 
 
 
 
- Article L. 2512-5 
En ce qui concerne les personnels mentionnés à l'article L. 2512-1 non soumis aux dispositions de l'article 1er 
de la loi n° 82-889 du 19 octobre 1982, l'absence de service fait par suite de cessation concertée du travail 
entraîne pour chaque journée une retenue du traitement ou du salaire et de ses compléments autres que les 
suppléments pour charges de famille. Les retenues sont opérées en fonction des durées d'absence définies à 
l'article 2 de la loi précitée. 
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Loi n° 2000-37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de 
travail 

 
 
- Article 1 
(…) 
VII. - Dans les agglomérations de plus de 50 000 habitants, le président de la structure intercommunale, en 
liaison, le cas échéant, avec les maires des communes limitrophes, favorise l'harmonisation des horaires des 
services publics avec les besoins découlant, notamment du point de vue de la conciliation entre vie 
professionnelle et vie familiale, de l'évolution de l'organisation du travail dans les activités implantées sur le 
territoire de la commune ou à proximité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Loi n° 2000-108 du 10 février 2000  relative à la modernisation et au 
développement du service public de l'électricité 

 
 
- Article 1 
Le service public de l'électricité a pour objet de garantir l'approvisionnement en électricité sur l'ensemble du 
territoire national, dans le respect de l'intérêt général. 
Dans le cadre de la politique énergétique, il contribue à l'indépendance et à la sécurité d'approvisionnement, à 
la qualité de l'air et à la lutte contre l'effet de serre, à la gestion optimale et au développement des ressources 
nationales, à la maîtrise de la demande d'énergie, à la compétitivité de l'activité économique et à la maîtrise 
des choix technologiques d'avenir, comme à l'utilisation rationnelle de l'énergie. 
Il concourt à la cohésion sociale, en assurant le droit à l'électricité pour tous, à la lutte contre les exclusions, au 
développement équilibré du territoire, dans le respect de l'environnement, à la recherche et au progrès 
technologique, ainsi qu'à la défense et à la sécurité publique. 
Matérialisant le droit de tous à l'électricité, produit de première nécessité, le service public de l'électricité est 
géré dans le respect des principes d'égalité, de continuité et d'adaptabilité, et dans les meilleures conditions 
de sécurité, de qualité, de coûts, de prix et d'efficacité économique, sociale et énergétique. 
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Loi n°2007-1224 du 21 août 2007 sur le dialogue social et la continuité du service 
public dans les transports terrestres réguliers de voyageurs 

 
 
- Article 2  
I.- Dans les entreprises de transport mentionnées à l'article 1er, l'employeur et les organisations syndicales 
représentatives engagent des négociations en vue de la signature, avant le 1er janvier 2008, d'un accord-cadre 
organisant une procédure de prévention des conflits et tendant à développer le dialogue social. Dans ces 
entreprises, le dépôt d'un préavis de grève ne peut intervenir qu'après une négociation préalable entre 
l'employeur et la ou les organisations syndicales représentatives qui envisagent de déposer le préavis. 
L'accord-cadre fixe les règles d'organisation et de déroulement de cette négociation. Ces règles doivent être 
conformes aux conditions posées au II. Le présent article s'applique sans préjudice des dispositions de l'article 
L. 521-3 du code du travail.  
Des négociations sont également engagées au niveau de la branche en vue de la signature, avant le 1er janvier 
2008, d'un accord organisant une procédure de prévention des conflits et tendant à développer le dialogue 
social. Cet accord de branche fixe les règles d'organisation et de déroulement de la négociation préalable 
mentionnée au premier alinéa. Ces règles doivent être conformes aux conditions posées au II. L'accord de 
branche s'applique dans les entreprises de transport où aucun accord-cadre n'a pu être signé. L'accord-cadre 
régulièrement négocié s'applique, dès sa signature, en lieu et place de l'accord de branche.  
Un décret en Conseil d'Etat pris après consultation des organisations syndicales représentatives des 
employeurs et des salariés des secteurs d'activité concernés fixe les règles d'organisation et de déroulement de 
la négociation préalable mentionnée au premier alinéa dans les entreprises de transport où, à la date du 1er 
janvier 2008, aucun accord-cadre n'a pu être signé et aucun accord de branche ne s'applique. Les règles 
d'organisation et de déroulement ainsi prévues respectent les conditions posées au II. L'accord de branche ou 
l'accord-cadre régulièrement négocié après cette date s'applique, dès sa signature, en lieu et place de ce décret.  
 
II.- L'accord-cadre, l'accord de branche et, le cas échéant, le décret en Conseil d'Etat prévus au I déterminent 
notamment :  

1° Les conditions dans lesquelles une organisation syndicale représentative procède à la notification à 
l'employeur des motifs pour lesquels elle envisage de déposer un préavis de grève conformément à 
l'article L. 521-3 du code du travail ;  

2° Le délai dans lequel, à compter de cette notification, l'employeur est tenu de réunir les organisations 
syndicales représentatives qui ont procédé à la notification. Ce délai ne peut dépasser trois jours ;  

3° La durée dont l'employeur et les organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la 
notification disposent pour conduire la négociation préalable mentionnée au I. Cette durée ne peut 
excéder huit jours francs à compter de cette notification ;  

4° Les informations qui doivent être transmises par l'employeur aux organisations syndicales 
représentatives qui ont procédé à la notification en vue de favoriser la réussite du processus de 
négociation, ainsi que le délai dans lequel ces informations doivent être fournies ;  

5° Les conditions dans lesquelles la négociation préalable entre les organisations syndicales 
représentatives qui ont procédé à la notification et l'employeur se déroule ;  

6° Les modalités d'élaboration du relevé de conclusions de la négociation préalable ainsi que les 
informations qui doivent y figurer ;  

7° Les conditions dans lesquelles les salariés sont informés des motifs du conflit, de la position de 
l'employeur, de la position des organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la 
notification ainsi que les conditions dans lesquelles ils reçoivent communication du relevé de 
conclusions de la négociation préalable.  

 
III.-Les procédures de prévention des conflits prévues dans les accords-cadres signés les 30 mai 1996,23 
octobre 2001 et 20 février 2006 à la Régie autonome des transports parisiens et le 28 octobre 2004 à la Société 
nationale des chemins de fer français, ainsi que celles prévues dans les accords conclus dans d'autres 
entreprises de transport avant le 1er juillet 2007, sont mises en conformité, par voie d'avenant, avec le présent 
article au plus tard le 1er janvier 2008. 
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- Article 3 
Lorsqu'un préavis a été déposé dans les conditions prévues à l'article L. 521-3 du code du travail par une ou 
plusieurs organisations syndicales représentatives, un nouveau préavis ne peut être déposé par la ou les mêmes 
organisations et pour les mêmes motifs qu'à l'issue du délai du préavis en cours et avant que la procédure 
prévue à l'article 2 n'ait été mise en oeuvre. 
 
 
- Article 5 
I.- Dans les entreprises de transport, l'employeur et les organisations syndicales représentatives engagent des 
négociations en vue de la signature, avant le 1er janvier 2008, d'un accord collectif de prévisibilité du service 
applicable en cas de perturbation prévisible du trafic ou de grève.  
L'accord collectif de prévisibilité du service recense, par métier, fonction et niveau de compétence ou de 
qualification, les catégories d'agents et leurs effectifs, ainsi que les moyens matériels, indispensables à 
l'exécution, conformément aux règles de sécurité en vigueur applicables à l'entreprise, de chacun des niveaux 
de service prévus dans le plan de transport adapté.  
Il fixe les conditions dans lesquelles, en cas de perturbation prévisible, l'organisation du travail est révisée et 
les personnels disponibles réaffectés afin de permettre la mise en oeuvre du plan de transport adapté. En cas 
de grève, les personnels disponibles sont les personnels de l'entreprise non grévistes.  
A défaut d'accord applicable au 1er janvier 2008, un plan de prévisibilité est défini par l'employeur.  
L'accord ou le plan est notifié au représentant de l'Etat et à l'autorité organisatrice de transport.  
Un accord collectif de prévisibilité du service qui entre en vigueur à compter du 1er janvier 2008, 
conformément aux dispositions prévues aux alinéas précédents, s'applique en lieu et place du plan de 
prévisibilité.  
 
II.- En cas de grève, les salariés relevant des catégories d'agents mentionnées au I informent, au plus tard 
quarante-huit heures avant de participer à la grève, le chef d'entreprise ou la personne désignée par lui de leur 
intention d'y participer. Les informations issues de ces déclarations individuelles ne peuvent être utilisées que 
pour l'organisation du service durant la grève. Elles sont couvertes par le secret professionnel. Leur utilisation 
à d'autres fins ou leur communication à toute personne autre que celles désignées par l'employeur comme 
étant chargées de l'organisation du service est passible des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal.  
Est passible d'une sanction disciplinaire le salarié qui n'a pas informé son employeur de son intention de 
participer à la grève dans les conditions prévues au premier alinéa du présent II. 

 
 
- Article 10 
La rémunération d'un salarié participant à une grève, incluant le salaire et ses compléments directs et indirects 
à l'exclusion des suppléments pour charges de famille, est réduite en fonction de la durée non travaillée en 
raison de la participation à cette grève. 
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